
ensemble !
Numéro 68 / Trimestriel

Juin 2010

u Chômage et CPAS Le contrat en question(s) 

u Europe et crise Une prospérité sans croissance ?

u Mendicité Au-delà des clichés sur les Roms

Belgique - België
P.P.

1020 Bruxelles 2
1/1480

Contrat... 
de chômage

pour la solidarité, contre L’exclusioN



OS
ER

 P
EN

SE
R 

À 
GA

UC
HE

★

S
O

P
H

IE
 H

EI
N

E

32

SOPHIE HEINE décide de revisiter les définitions de trois mots
qui ont joué un rôle majeur dans l’entreprise de dépolitisation
et de disparition de la conscience des conflits de classe.
Dévoyés et mis au service de fins particulières, leur signification
radicalement émancipatrice a été occultée. Le libéralisme
s’est mué en une pensée indifférenciée, créant l’illusion
d’une résolution des contradictions sociales par une théorie 
économique unique et n’appréhendant le conflit que sous sa
forme culturelle ou identitaire. Le cosmopolitisme a permis
de justifier le dépassement non seulement des identités 
nationales étroites mais aussi des souverainetés politiques 
et économiques. 
Le langage des « réformes» est quant à lui devenu le chapeau
du lent délitement de la plupart des institutions sociales
mises en place dans le cadre des États sociaux après 1945.
Face à ces interprétations hégémoniques, deux options se
présentent aux courants de gauche.
La réaction la plus simple et au premier abord la plus évidente
consiste à rejeter ces trois termes en bloc et à se réclamer 
de leur contraire en se définissant comme «anti-libéraux»,
«patriotes» et « révolutionnaires». À l’opposé d’une telle 
stratégie, cet essai juge au contraire plus prometteur de 
réouvrir le débat là où il a été clôturé par la doxa et de 
ré-explorer et refonder ces trois traditions de pensée.

Chercheuse FNRS au Centre d’études de la vie politique (CEVIPOL)
de l’Université de Bruxelles, SOPHIE HEINE travaille actuellement 
à l’Université d’Oxford (UK).
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e
Édito

Économie-casino. Super-profits. Bulle 

financière. Actifs pourris. Menaces de 

faillites de banques. Sauvetage à coup de 

financements massifs des pouvoirs publics. 

Récession. Chômage. Spéculation contre la 

dette de certains États. Nouveau plan public 

européen de stabilisation. . .  Sortirons-nous 

de cette crise financière et économique ? 

Comment ?

Vous n’avez pas d’idées ? D’autres en ont 

pour vous. En particulier le Conseil des gou-

verneurs de la Banque centrale européenne 

(BCE), l’institution qui s’est vu confirmer 

par le Traité de Lisbonne sa compétence 

pour “définir et mettre en oeuvre la politique 

monétaire de l’Union” en agissant “conformé-

ment au principe d’une économie de marché 

ouverte où la concurrence est libre, en favorisant 

une allocation efficace des ressources”. ➊.

Qu’en pensent donc les sages placés aux 

commandes de cette institution (dont le 

même traité prévoit qu’elle ne peut recevoir 

d’instruction d’aucun État et d’aucune autre 

institution européenne)➋ ? Nous l’appre-

nons à la lecture de l’éditorial qu’ils signent 

dans une publication plutôt confidentielle, 

le “Bulletin mensuel de la BCE” de ce mois 

d’avril :

“S’agissant des politiques budgétaires, il est main-

tenant essentiel que les gouvernements réduisent 

les déséquilibres de leurs finances publiques et cor-

rigent les déficits excessifs dans les délais convenus. 

Dans plusieurs pays de la zone euro, l’assainis-

sement débutera cette année, tandis que tous les 

Stop ou encore ?

autres devront prendre des mesures correctives au 

plus tard à partir de 2011. [. . . ]

En ce qui concerne les réformes structurelles, les 

conclusions du Conseil européen des 25 et 26 mars 

sur la stratégie Europe 2020 devraient contribuer 

à renforcer la création d’emplois, la compétiti-

vité et une croissance soutenable. À cette fin, les 

politiques devraient désormais être axées sur le 

renforcement de la concurrence, parallèlement à la 

suppression progressive des dispositifs de soutien 

sectoriels mis en œuvre pendant la crise. Sur les 

marchés du travail, une flexibilité suffisante des 

salaires et le renforcement des incitations à exercer 

un emploi sont nécessaires pour éviter une hausse 

du chômage structurel au cours des prochaines 

années.” ➌.

Pour les responsables de la politique moné-

taire européenne, la sortie de crise ne passe 

donc ni par une baisse du cours de l’euro, ni 

par une politique de relance économique, 

ni par une mise au pas du secteur finan-

cier. . .  La recette qu’ils préconisent reste 

la même qui a conduit à la crise : plus de 

concurrence, diminution des services et 

dépenses publics, diminution des salaires et 

de la sécurité sociale.

Au même moment où l'Union européenne 

célèbre “2010 - année européenne de lutte 

contre la pauvreté” et où le secrétaire d’État 

belge à la lutte contre pauvreté préconise 

l’instauration d’un revenu garanti mini-

mum européen ➍, le Conseil européen 

refuse, ainsi que l’ont dénoncé les organisa-

tions syndicales ➎, de fixer un quelconque 

objectif européen chiffré en matière de 

réduction du taux de pauvreté.

Comme le relève l’économiste Jacques 

Sapir, “cela fait plus de vingt ans que l’on parle 

d’une “Europe sociale” et elle reste toujours 

dans les limbes. On doit donc considérer que de 

telles réformes ne seront pas possibles à 27 et, 

même dans le cadre d’une Europe réduite aux 

15 membres d’avant le processus d’élargissement 

de 2004 et 2006, elle se heurtera à la règle de 

l’unanimité. [. . . ] L’Europe ne se changera pas sans 

un affrontement, voire un éclatement. Nous ne 

ferons pas l’économie d’une épreuve de force. Il 

faut s’en convaincre et s’y préparer afin d’en tirer 

le meilleur parti. Nous n’avons pas à la redouter. 

Ce sera l’occasion de remettre à plat l’architecture 

de la construction européenne”. ➏.

Telle qu’elle a été construite à travers les 

traités, l’Union européenne n’unit pas plus 

les peuples qu’elle ne les protège : elle les 

met en concurrence, démolit les solidarités, 

rend les riches plus riches et les pauvres 

plus pauvres, au profit d’1 % de la popula-

tion. Stop ou encore ?

➊ Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne. Art 127.

➋ Idem. Art 130.

➌ Banque centrale européenne. Bulletin mensuel, 
15 avril 2010. Edito. www.ecb.europa.eu

➍ Faisant suite à une résolution adoptée à la 
Chambre par un vote aussi large (unanimité) que ses 
chances d’aboutir dans le cadre actuel sont étroites 
(zéro).

➎ Communiqué de presse FGTB-CSC-CGSLB 
“Conclusions du Conseil européen : où est le social ?”, 
26 mars 2010.

➏ Jacques Sapir, Directeur d’études à l’EHESS, “Sor-
tie de crise : une autre voie est possible”, février 2010.

Arnaud Lismond 
Président du CSCE/
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Créé en 1996, le Collectif Solidarité Contre l’Exclusion : emploi et reve-
nus pour tous (asbl) associe des personnes, des associations et des 
acteurs syndicaux (dont la CSC-Bruxelles, la FGTB Bruxelles et la CNE) 
unissant leurs forces pour lutter contre l’exclusion.

Notre préoccupation centrale : renforcer un réseau entre associations, 
syndicats et citoyens pour analyser, dénoncer et combattre ensemble 
les mécanismes économiques, sociaux, politiques qui produisent 
l’exclusion sociale.

Le Collectif Solidarité Contre l’Exclusion publie depuis sa création 
un journal bimestriel et s’est particulièrement impliqué ces dernières 
années dans la défense du droit à l’aide sociale et au chômage.

Plusieurs campagnes sont en cours :
u �Activation des chômeurs : www.stopchasseauxchomeurs.be
u �Pour des CPAS conformes à la dignité humaine: www.asbl-csce.be
u �Relèvement des allocations sociales au seuil de pauvreté : 

www.releverlesallocationssociales.be

Si vous souhaitez contribuer à la réussite  
de nos actions vous pouvez :
u �Faire connaître l’association et son journal à votre entourage
u �Vous impliquer dans la vie de l’asbl en collaborant au journal, aux 

actions, aux forums ou en renforçant notre conseil d’administration
u �Devenir membre et soutenir ainsi pleinement le Collectif (et par là 

même recevoir le journal)
u �Vous abonner au journal du Collectif

www.asbl-csce.be

rejoignez-nous !

Abonnez-vous 
à Ensemble!

u �15 euros / an : travailleurs
u �8 euros / an : sans-emploi 

et étudiants
u �30 euros / an: organisations
u �Abonnements groupés :

contactez notre secrétariat

Adhérez  
au Collectif
Vous recevrez le journal et les  
invitations à nos assemblées générales.

u �30 euros / an : travailleurs
u �15 euros / an : sans-emploi 

et étudiants
u �60 euros / an : organisations
u �30 euros / an : petites organisations 

ou organisations de sans-emploi

Numéro de compte au nom du Collectif  
Solidarité Contre l’Exclusion :  
068-2370559-03
Ajouter en communication : ABO ou COTIS,  
suivant votre choix.

Merci à tou(te)s pour votre soutien !

Le Collectif Solidarité 
Contre l'Exclusion, c'est...
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Actu  

Travail = prostitution ?
Kenza, une Parisienne de 29 ans, cherche un emploi depuis 2 ans 
comme webmaster. Un jour, sa quête semble enfin couronnée de succès. 
Alors qu’elle pianote sur le site de Pôle Emploi, la jeune femme découvre 
une nouvelle annonce dans sa rubrique. L’intitulé : “Animations de chats 
pour adultes (messagerie rose), travail de jour ou de nuit”. “J’ai été très 
surprise mais j’ai quand même postulé, raconte Kenza. Animer un chat, 
même rose, ne demande pas une grande implication.” Elle envoie donc 
son CV et reçoit immédiatement un coup de téléphone. “Mon interlocuteur 
m’a expliqué que je n’utiliserais pas de clavier, mais un téléphone ou une 
webcam pour des rapports coquins.” Son correspondant est bavard : “Il 
m’a indiqué qu’il faudrait que je porte une nuisette et que je fasse le genre 
de truc qu’on fait pour son petit copain.” Puis, si le client est d’accord, 
elle est invitée à “s’effeuiller”… comme une strip-teaseuse. Kenza reste 
bouche bée. Mais le Pôle Emploi rétorque que cette offre n’a rien d’illégal. 
Les conditions de travail s’avèrent même séduisantes : un CDI immédiat 
avec une rémunération variant de 1 400 à 2 000 euros.
Prostitution synonyme de travail ? Certaines prostituées réclament des 
droits afin que leur activité soit reconnue comme un véritable emploi. 
Travail = prostitution ? L’organisme français chargé des chômeurs stimule 
l’exploitation sous toutes ses formes… Kenza en a fait les frais ! n
(Le Parisien. fr, 05-02-2010)

Message de soutien aux 
chômeurs ?
Franck Vandenbroucke, l’instigateur de la chasse aux chômeurs, 
s’adresse-t-il aux 6 530 demandeurs d’emploi exclus par l’ONEm en 2009 
quand il martèle : “Notre pays est de plus en plus un État social passif qui 
distribue les allocations” ? n� (AlterEchos, mars 2010)

Dégâts collatéraux ?
Au Royaume-Uni où 2,5 millions de chômeurs se disputent les emplois 
vacants, Vicky Harrisson s’est suicidée, après avoir postulé sans succès 
à 200 jobs en 2 ans. La jeune diplômée de 21 ans a ingurgité une dose 
massive de drogue car elle se sentait humiliée de ne pas trouver d’em-
ploi, malgré sa détermination et ses qualifications. n�  (7sur7, 22-04-2010)

Un sdf propre est un sdf 
suspect…
En France, Monsieur T. a été suspendu des mois durant du droit au RSA, 
la version sarkozyste du revenu minimum garanti (RMI). Le motif officiel 
de son éviction : “A noter que Monsieur T. qui déclare dormir dans la rue, 
s’est présenté aux guichets avec une tenue et une présentation soignées 
qui ne correspondent pas à celles des allocataires sdf vivant dehors 
habituellement rencontrés. Nous pouvons douter que Monsieur T. réside 
réellement dans la rue.” n � (collectif-rto. org, 10-03-2010)

Ordure !
Le libéral Yves Binon souhaite faire nettoyer les abords des routes 
wallonnes par des Articles 60. “Avec cette idée, on pourra renforcer les 
équipes qui ramassent les déchets”, souligne le député wallon. Selon lui, 
cette mesure offre la possibilité à des personnes émargeant au CPAS 
d’acquérir une expérience professionnelle et de multiplier leurs chances 
de retrouver un emploi… Des propos orduriers à jeter rapidement à la 
poubelle ! n � (Belga, 02-04-2010)
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“Nous sommes tous des Grecs islandais !”

La liberté ou la mort
Lloyd Berks a été intercepté par les services de surveillance de l’aéroport 
de Gatwick, au sud de Londres, alors qu’il partait en famille pour des 
vacances au ski en Autriche. Le passager britannique a été contraint de 
dissimuler son T-shirt… afin de cacher le message inscrit dessus, “la 
liberté ou la mort”, considéré comme une menace par le personnel de 
sécurité. n� (Le Soir, 15-03-2010)

Une plaisanterie fait 
l’effet d’une bombe
Jean-Louis Lioret, un retraité français, se rendait de Paris à Bangkok via 
Abu Dhabi. Lors de cette escale, son voisin lui a demandé de mettre un 
paquet à côté de lui, où il y avait de la place. Sur le ton de l’humour, le 
pensionné s’est exclamé : “J’espère que ce n’est pas une bombe”, une 
formule qui a provoqué la panique du personnel de bord. L’homme a 
été descendu de l’avion puis interrogé par des policiers, à qui il a tenté 
d’expliquer qu’il ne faisait qu’une plaisanterie et que le paquet en question 
ne contenait que des cigarettes… Ce n’est pas une blague, s’il n’a pas 
été passé à tabac, M. Lioret s’est retrouvé en prison ! n� (afp, 16-01-2010)

Overdose de profits ?
L’Office des Nations unies contre la drogue et le crime est fondé à penser 
que de nombreuses banques ont été sauvées de la crise financière grâce 
à de l’argent provenant du narcotrafic. “Durant la seconde moitié de 
2008, le manque de liquidités a été le principal problème du système 
bancaire, et le capital disponible est devenu un facteur fondamental”, 
précise le directeur de l’ONUDC. Or “dans de nombreux cas, l’argent de la 
drogue est le seul capital d’investissement disponible” quand les États ne 
débloquent pas eux-mêmes des fonds de secours. n� (afp, 24-01-2009)

Superbanco !
Les gouvernements ont créé un environnement d’extrême profitabilité 
pour les banques (à travers les différents plans de recapitalisation) et, 
surtout, la Banque centrale européenne leur a ouvert des opportunités 
d’emprunts à des conditions sensationnelles. Présentement, les banques 
profitent de taux directeurs à court terme d’à peu près “zéro pour cent” 
et prêtent à des taux de 7,6 %. Résultats ? Au comptant. Malgré le climat 
de crise-toute, les profits des banques belges, pour le seul deuxième 
trimestre de 2009, s’élèvent à 3, 26 milliards d’euros. n� (Attac-Bxl 1)

Haute productivité et 
bas salaires
D’après une étude réalisée par l’Institut américain de recherche écono-
mique, pour chaque heure prestée, les travailleurs belges génèrent une 
valeur ajoutée de près de 41 euros, ce qui situe notre pays à la troisième 
place du classement des pays les plus productifs au monde. Ce n’est 
pas une si bonne nouvelle, tempère l’Echo, car en Belgique, les entre-
prises qui bénéficient d’une main-d’œuvre nombreuse sont trop chères en 
grande partie à cause des coûts salariaux élevés.
En écho, le ministre de l’Entreprise du défunt gouvernement Leterme III, 
M. Van Quickenborne, estime que le système d’indexation automatique 
des salaires, qui n’existe pas dans les pays voisins, rend l’emploi trop 
onéreux, ce qui handicape la capacité concurrentielle des entreprises 
présentes sur notre territoire. Le ministre libéral flamand plaide, dès lors, 
en faveur d’une modération salariale de sorte, assure-t-il, qu’un nombre 
maximum d’emplois puisse être sauvegardé. n
(DH, 20-01-2010 et Belga, 10-03-2010)

La grève au placard
Au moment où 23 des 26 sites français d’Ikea lançaient une grève, 
l’entreprise suédoise a décidé d’acheter des mots-clés à Google tels 
“mouvement social” et “grève”. Le moteur de recherche propose un lien 
commercial vers le site Internet de l’entreprise. Selon les mots qu’ils 
emploient pour rédiger leurs courriels, les utilisateurs de Gmail peuvent 
également voir ce lien s’afficher au-dessus de leurs e-mails. Le vocabu-
laire du texte a été soigneusement choisi. Ikea évoque un “mouvement 
social”, vante sa “politique sociale”, mais n’utilise jamais le mot “grève”. 
Sur la gauche de l’écran est mise en valeur l’action d’“ Ikea social initia-
tive”, l’organisation qui agit pour “améliorer les droits et les conditions 
de vie du plus grand nombre d’enfants”. Pour contrecarrer la lutte de 
ses travailleurs, Ikea fait sa propagande sur la toile : “Comme on ne peut 
pas censurer ou supprimer ce qui est mis sur le Web, il s’agit de saturer 
sa présence avec des discours positifs qui contrebalancent les discours 
négatifs.”, rappelle un professeur en communication. n �
(rue89.com, 24-02-2010)
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Chasse aux chômeurs

Il faut se rappeler que, depuis 
2004, un système de contrôle 
renforcé des chômeurs a été 
progressivement mis en place. Ce 
plan soumet le maintien des allo-
cations à un examen régulier par 
l’ONEmA des efforts fournis par 
chaque allocataire pour chercher 
un emploi. Mais après six ans d’ap-
plication, force est de constater 
que ce programme est extrême-
ment préjudiciable aux demandeurs 
d’emploi. 14 662 personnes ont 
ainsi été définitivement exclues de 
leur droit aux allocations !

Sommée de réagir, Joëlle Milquet 
a détaillé, en mars 2010, “une 
réforme pour améliorer l’accom-
pagnement des demandeurs 
d’emploi”B. Néanmoins, elle 
ne met nullement terme à la 
chasse dont sont victimes les 
chômeurs. Au contraire, il apparaît 
que l’Exécutif a souhaité graver 
dans le marbre “l’activation des 
chômeurs”C, rendre toujours plus 
performant un système conduisant 
mécaniquement vers l’exclusion du 
droit aux allocations voire du droit 
à un emploi de qualité.

Si ce projet n’est plus d’actualité 
suite à la chute du gouvernement 
Leterme III, il appartiendra à la 
majorité sortie des urnes le 13 juin 
2010 de décider de la poursuite de 
la réforme. Il semble donc important 
de mettre en lumière les principaux 
points avancés par la ministre de 
l’Emploi devant la commission des 
affaires sociales de la Chambre à la 
fin de l’hiver ainsi que les moments 
forts des trois sessions de discus-

De nouvelles armes 
pour traquer les chômeurs

Les critiques contre la chasse aux chômeurs se sont 
amplifiées avec la crise. Ces derniers mois, les syndi-
cats, les CPAS wallons, des dizaines de communes, des 
dizaines de milliers de manifestants ont dénoncé les 
dangers du plan “d’activation du comportement de re-
cherche d’emploi”. Sous pression, la ministre de l’Em-
ploi a récemment présenté de nouvelles propositions 
en matière de chômage…

Daniel Flinker
CSCE/

sion au cours desquelles ils ont été 
débattus par les députés…

Les limites du débat par-
lementaire et du plan de 
contrôle des chômeurs
En fait, les débats parlementaires 
(malgré les interventions parfois 
contradictoires de représentants 
syndicaux, de responsables de 
l’ONEm et de la ministre devant 
la commission) ont été comme 
cadenassés. Durant les trois après-
midi de palabres, l’essentiel des 
raisonnements liés au chômage a, 
en effet, été circonscrit, indiscuta-
blement bordé par le cadre de l’acti-
vation. “L’objectif poursuivi tant par 
le gouvernement fédéral que par 
les Régions est d’augmenter le taux 
d’emploi et de diminuer le taux de 
chômage. La méthode la plus effi-
cace pour y arriver est de renforcer 
l’accompagnement et le suivi des 
demandeurs d’emploi en vue de leur 
offrir les chances maximales d’une 
insertion rapide et de qualité dans 

le monde du travail”D… Jamais cet 
argumentaire de Joëlle Milquet n’a 
été réellement interrogé.

Or, si l’activation reste, aux yeux 
des autorités, la seule méthode 
envisagée pour résoudre les pro-
blèmes des chômeurs, il est pour le 
moins présomptueux de prétendre 
qu’il s’agisse là de la meilleure poli-
tique possible. Même les plaidoiries 
déclamées dans l’enceinte du Par-
lement, en faveur du plan de 2004, 
trahissent les limites voire certains 
dangers de ce dernier et suscitent 
nombre de questions.

Où réside, en effet, l’efficacité 
de la mesure quand la ministre 
reconnaît elle-même que le nombre 
de chômeurs n’a pas sensiblement 
évolué en six ansE ?
En outre, quand les statistiques 
indiquent une diminution de 17 %F 
du nombre de chômeurs de longue 
durée depuis l’entrée en vigueur du 
plan, personne ne s’inquiète d’en 

connaître l’essentiel. Ces données 
ne fournissent pourtant aucune 
information sur les causes de cette 
régression. Résulte-t-elle des exclu-
sions consécutives aux entretiens 
menés par l’ONEm, des évolutions 
de la conjoncture économique ou 
de chômeurs qui se seraient mo-
mentanément mis en dispense pour 
des raisons sociales ou familiales ? 
Il peut également sembler légitime 
de se demander si les chômeurs 
concernés n’ont pas seulement été 
poussés à prendre le travail que 
convoitaient d’autres chercheurs 
d’emploi ou si les employeurs n’ont 
pas préféré les embaucher, alléchés 
par les avantages octroyés lors de 
l’engagement de cette catégorie de 
sans-emploi.
Par ailleurs, comment se contenter 
de la tirade du responsable de l’or-
ganisme de contrôle des chômeurs 
arguant - ce qui est d’ailleurs 
inexact - que le plan actuel ne 
fait pas plus de victimes que le 
précédent, l’article 80G ? Par ➔

I
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Accompa-
gnement,  
ce qu’on 
omet de 
nous dire…
(Daniel Flinker)

Le gouvernement bruxel-
lois veut rendre obli-
gatoire la signature du 
contrat de projet profes-
sionnel (le CPP) à tous 
les chômeurs de moins 
de 25 ans. Une nouvelle 
obligation risque donc de 
peser sur les épaules des 
jeunes allocataires, dès 
septembre.

(12)

Le point de vue du secrétaire général de la FGTB wallonne
Le CSCE a demandé à Thierry Bodson son avis 
sur la réforme envisagée par la ministre de 
l’Emploi en matière de chômage. Il est possible 
de résumer cet interview comme suit.

Après avoir pris connaissance des aménage-
ments exposés par Joëlle Milquet, le syndicaliste 
rappelle que la FGTB wallonne s’est toujours 
prononcée en faveur du retrait du plan de 2004. 
Il ajoute qu’avec la crise la revendication d’un 
moratoire sur le plan de contrôle renforcé de la 
disponibilité des chômeurs est, plus que jamais, 
d’actualité. À la place du contrôle, il faut déve-
lopper un véritable accompagnement régional 
individualisé. En fait, Thierry Bodson estime qu’il 
faudrait que le contrôle de l’ONEm devienne 
résiduel, ne s’effectue plus systématiquement 
mais uniquement à partir du moment où le 
chômeur ne respecte pas l’accompagnement 
personnalisé qu’il aura reçu de sa région.

Dès lors, que la réforme Milquet soit mise en 
œuvre ou non par la prochaine majorité, l’aile 
wallonne du syndicat socialiste relancera à la 
rentrée une série d’actions. En effet, pour le 
leader syndical, si les nouveautés mises actuel-
lement sur la table permettent d’engranger des 

points positifs, le prix à payer en contrepartie 
s’avère trop lourd.

Certes, la réforme voulue par le gouvernement 
Leterme comporte certaines idées intéres-
santes comme la suspension de la procédure 
de contrôle pour les travailleurs à temps partiel 
avec maintien des droits et allocations de ga-
ranties de revenus, qu’ils aient acquis ce statut 
avant ou pendant la procédure d’activation. 
Mais Thierry Bodson pointe aussi divers aspects 
négatifs, notamment l’ambition du gouverne-
ment d’étendre le suivi effectué par l’ONEm aux 
demandeurs d’emploi de plus de 50 ans.

De même, le responsable syndical wallon se 
réjouit de savoir que désormais, ce pourrait 
être le contrat signé entre le chômeur et sa 
région (et non plus celui de l’ONEm) qui servirait 
de référence à l’évaluation de l’activation du 
demandeur d’emploi ; ce contrat étant, d’après 
lui, mieux adapté aux caractéristiques de ce 
dernier. Mais le revers de la médaille est, selon 
Thierry Bodson, la systématisation de cette 
contractualisation régionale, un “contrat obliga-
toire” qui risquerait d’accélérer la procédure de 
sanctions.
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principe, qui se satisferait d’un 
programme ayant autant d’effets 
pervers que l’ancienne mesure 
décriée par tous ?
Enfin, qui se réjouira d’apprendre 
que seuls 19 %H des chômeurs 
sanctionnés retournent vers 
l’emploi… via des jobs instables et 
dotés de basses rémunérationsI ? 
Que deviennent les 81 autres pour 
cent ? Cet argument ne laisse-t-il 
pas dubitatif quant aux vertus du 
plan en matière d’insertion socio-
professionnelle ?

Ces questionnements ont tous 
été éludés par les parlementaires. 
Et la ministre centriste, tiraillée 
entre ceux qui affirment qu’“ il 
faut contrôler pour émanciper”J 
et les partisans d’un “nouvel élan 
pour l’accompagnement”K, est 
parvenue à justifier, dans le plus 
pur style du compromis à la belge, 
sa réforme… articulée autour 
“de sanctions pour répondre aux 
besoins des personnes visées”L. 
Pourtant, cette formulation alam-
biquée masque mal les problèmes 
que soulèvent les solutions adop-
tées par le conseil des ministres et 
détaillées par Joëlle Milquet.

Quand l’humanisme se ré-
sume à aménager la misère
Confronté aux injustices les 
plus criantes qui résultent du 

plan incriminé depuis 2004, le 
dernier gouvernement Leterme n’a 
pourtant jamais eu l’ambition de 
remettre en question les sanctions 
qu’il implique mais de les aména-
ger. Par exemple, jusqu’à présent, 
lors d’un troisième entretien négatif 
à l’ONEm, un chômeur cohabitant 
était définitivement exclu du droit 
aux prestations sociales, ce qui 
pouvait l’amener au CPAS. Si la ré-
forme annoncée par Joëlle Milquet 
avait été adoptée, cet allocataire 
aurait dorénavant perçu pendant 
6 mois une allocation réduite de 
25 % (donc une mensualité bien 
inférieure au seuil de pauvreté). 
N’ayant toujours pas trouvé de 
travail après ce terme, il aurait été 
chassé de l’assurance chômage. 
Appliquées à la lettre, les correc-
tions préconisées par la ministre 
de l’Emploi n’auraient donc rien 
apporté de substantiellement 
meilleur. C’est clair : dans ce 
scénario retouché à la marge, les 
sommes dérisoires perçues par le 
demandeur d’emploi (environ 300 
euros par mois) n’auraient nulle-
ment modifié sa situation précaire. 
Tout au plus, la mesure aurait-
elle retardé quelque peu l’entrée 
définitive et complète du chômeur 
au CPAS.

Les critiques des parlemen-
taires auraient également pu se 

manifester lors de l’étude de la 
neuvième proposition de réforme 
de la ministre de l’Emploi, qui 
vise à lutter contre l’absentéisme 
aux entretiens. Il faut se rappeler 
que l’article 70 provoque des 
ravagesQ parmi les chômeurs. 
Depuis 2004, 51 713 personnes 
ont ainsi été, à un moment ou un 
autre, suspendues de leur droit aux 
allocations au motif d’une absence 
à l’ONEm. Mais face à cette situa-
tion problématique, les conclusions 
tirées par Joëlle Milquet laissent 
perplexe : “ Rien n’est modifié aux 
dispositions en matière d’absence 
aux entretiens à l’ONEm : première 
convocation sous pli simple, puis 
convocation par recommandé, et 
suspension des allocations en cas 
d’absence non justifiée”R… Rien 
ne se crée, rien ne se perd : la 
ministre souhaiterait même que ce 
système de sanctions soit étendu 
à ceux qui ne se présentent pas 
aux convocations des organismes 
régionaux.

Dernière illustration de l’“huma-
nisme” dont aurait voulu faire 
preuve la ministreS : les chô-
meurs de cinquante ans et plus, 
inscrits dans la procédure de 
contrôle avant cet âge, se seraient 
également vu appliquer le plan 
d’activation du comportement de 
recherche d’emploi, contrôle clô-
turé par deux évaluations positives. 
Pour autant, cette version 2010 
de la chasse aux chômeurs n’a pas 
cherché à expliciter les consé-
quences, pour les cinquantenaires, 
d’une évaluation négative posée à 
leur encontre.

Rendre cohérente une 
mesure injuste ?
En fait, l’évolution majeure, 
qu’instituerait la révision envisagée 
par Joëlle Milquet, tend à définir, 
encore plus strictement, les 
obligations à charge du chômeur : 
“ Désormais, et contrairement à la 
situation actuelle, il y aura systé-
matiquement un contrat ou un plan 
d’action imposé par les régions 
aux demandeurs d’emploi avant 
l’intervention de l’ONEm. Jusqu’à 
présent, ceci n’était que facultatif. 
Dès le moment de cette prise 

en charge, l’organisme régional 
transfère à l’ONEm le manque de 
collaboration éventuel du deman-
deur d’emploi.” Dans ce cadre, 
les obligations à remplir par les 
chômeurs seraient plus vite forma-
lisées par les régions et le premier 
contrôle de l’ONEm plus rapide-
ment effectué (sept mois plus tôt 
qu’actuellement), un rendez-vous 
au cours duquel une sanction 
pourrait déjà être prononcée.
En tout état de cause, la subor-
dination accrue des régions aux 
fonctions de contrôle a clairement 
transparu des déclarations au 
Parlement et a été synthétisée par 
le patron de l’ONEm pour qui “un 
vrai accompagnement, c’est un 
vrai contrat”.V

“N’est-il donc pas à craindre que 
la généralisation d’un contrat ou 
d’un plan d’action pour chaque 
chômeur, combinée à la réduction 
des délais d’accompagnement et 
de contrôle et à l’optimalisation 
des transferts de données entre 
les offices régionaux de place-
ment et de formation et l’ONEm, 
multiplie encore les sanctions, qui 
viendraient plus rapidement ?”W 
s’est justement interrogée la dépu-
tée Zoé Genot. Mais Joëlle Milquet 
s’est bien gardée de répondre à 
cette interpellation. Elle a préféré 
préciser aux parlementaires que 
les millions d’euros, qu’elle souhai-
tait allouer à la mise en œuvre des 
réformes, seraient soutirés à la 
Sécurité sociale et ne pèseraient 
donc absolument pas sur les 
employeurs…

L’effondrement du gouvernement 
Leterme III a mis en stand by 
l’expérimentation de cette panoplie 
d’armes destinées à la traque des 
chômeurs. Victimes frontales des 
métamorphoses de l’État social, 
les demandeurs d’emploi doivent 
cependant s’attendre au pire. Car, 
faute de riposte sociale forte, leurs 
droits risquent encore d’être dure-
ment malmenés dans les mois qui 
viennent. Les retouches du plan de 
Franck Vandenbroucke, esquissées 
par Joëlle Milquet, n’entament donc 
en rien l’urgence d’abolir la chasse 
aux chômeurs. n

Des gagnants ?
Si la réforme Milquet est un jour entérinée, un chômeur sanc-
tionné pourra bénéficier d’un “plan d’activation des allocations 
de chômage”M. La ministre de l’Emploi pavoise (4 300 emplois 
win-win ont déjà ainsi été créésN), mais sans se soucier de 
l’éventuel effet d’aubaineO qu’instaure ce prétendu contrat ga-
gnant-gagnant. Il apparaît, en effet, notamment que “de plus en 
plus de travailleurs appellent les services de première ligne de la 
CNE pour raconter qu’ils ont été licenciés pour restructuration du 
personnel ou autre, puis immédiatement remplacés par des tra-
vailleurs sous contrat win-win. […] Le coût salarial d’un travailleur 
win-win pouvant descendre à moins de 5 euros par heure risque 
de devenir le premier choix des employeurs.”P

D’un point de vue global, pareille activation n’a donc qu’un impact 
négligeable sur la création d’emplois. Par contre, elle grève la 
Sécurité sociale de cotisations patronales et ampute la collecti-
vité des salaires qu’elle finance à la place des employeurs. Et au 
niveau individuel, le chômeur activé n’est que momentanément 
extrait de la misère. Les cycles de la précarité, dans lesquels on 
l’enferre, ne sont pas réellement enrayés.

➔



(11)ENSEMBLE! / N°68 / juin 2010 / www.asbl-csce.be

A Le contrôle des chômeurs est une compé-
tence fédérale, la formation et le placement 
sont à charge des régions.
B MILQUET J., Une politique d’accompa-
gnement des demandeurs d’emploi plus 
personnalisée et plus efficace, 16-03-2010, 
p. 5… La plupart de ces solutions ont déjà 
été ébauchées en mai 2008.
C Au sens large, “l’activation des chômeurs” 
est la combinaison de l’accompagnement 
et du contrôle (du suivi) des demandeurs 
d’emploi, qui renforce les liens entre le 
droit à la protection sociale et l’activité 
professionnelle. On peut donc définir l’ac-
tivation comme l’ensemble des mesures 
et programmes qui encouragent, rendent 
capables voire contraignent les chômeurs 
à être “actifs” plutôt que les bénéficiaires 
“passifs” d’allocations.
D MILQUET J., op. cit., p. 5.
E Idem., p. 2.
F Ibidem.
G L’article 80 pénalisait le chômage anor-
malement long des cohabitants.
H ONEm, État de la situation de l’application 
de la procédure d’activation du comporte-
ment de recherche d’emploi (situation au 
31 décembre 2009), p. 38.
I HEYLEN V., BOLLENS J., CENICCOLA P., 
VANHEERSWYNGHELS A., Flux potentiels 
des sanctionnés vers les CPAS. Le plan 
d’activation du comportement de recherche. 
Commande du SPP Intégration sociale, 
septembre 2009. Pour un résumé de cette 
étude, voir : CICCIA L., ONEm-CPAS : le car-
rousel infernal, Ensemble n°67, mars 2010, 
pp. 35-37.
J BONTE H., sp. a, Intervention orale en 
Commission des affaires sociales de la 
Chambre, 16-03-2010.
K ARENA M., PS, Intervention orale en Com-
mission des affaires sociales de la Chambre, 
09-03-2010.
L MILQUET J., cdH, Intervention orale en 
Commission des affaires sociales de la 
Chambre, 23-03-2010.
M Au sens strict, les allocations de chômage 
sont activées quand elles sont transformées 
en partie du salaire perçu par le chômeur 
mis à l’emploi.
N BELGA, Le plan Milquet a créé plus de 

4 300 emplois, disponible sur : http://
www.7sur7.be/7s7/fr/1502/Belgique/ar-
ticle/detail/1091998/2010/04/13/Le-plan-
Milquet-a-cree-plus-de-4-300-emplois.dhtml 
(consulté le 13-04-2010)
O Par “effet d’aubaine”, on entend notam-
ment l’attitude opportuniste d’un nombre 
significatif d’employeurs qui préfèreront 
licencier et réengager d’autres personnes 
pour profiter des avantages liés à cette 
mesure.
P DEMONTE T., D’AMORE R., COUMONT 
J., Plan win-win ou… out-out ?, Le droit de 
l’employé, Journal mensuel de la Centrale 
nationale des employés, n°5, mai 2010, 
p. 7.
Q Voir notamment, HANOTIAUX G., Sur 

le terrain de l’exclusion du chômage, En-
semble ! n°67, mars 2010, pp. 30-31.
R MILQUET J., Une politique d’accompa-
gnement des demandeurs d’emploi plus 
personnalisée et plus efficace, 16-03-2010, 
p. 11.
S D’autres mesures (relatives par exemple 
aux chômeurs “les plus éloignés de l’em-
ploi”, aux travailleurs à temps partiel ou à 
la suspension de la procédure de contrôle 
après trois entretiens positifs, tant que n’est 
pas proposée une offre d’emploi ou de for-
mation), une série d’autres propositions ont 
été développées par Joëlle Milquet et mé-
riteraient une analyse approfondie. Nous y 
reviendrons certainement dans de prochains 
numéros d’Ensemble ! Si vous souhaitez déjà 

les consulter, elles sont détaillées dans la 
note de la ministre et résumées dans : Alter 
Échos, n°292, 26-03-2010, p. 33 et dans 
Syndicats, n°6, mars 2010, p. 5.
T ONEm, Rapport annuel 2009, 478 p.
U En outre, 11 523 personnes ont subi une 
suspension révocable, 3 272 chômeurs 
se sont vu réduire leurs allocations et 
7 885 suspensions pour 4 mois ont été 
prononcées.
V CARLENS G., Administrateur général de 
l’ONEm, Intervention orale en Commission 
des affaires sociales de la Chambre, 16-
03-2010.
W GENOT Z., Écolo, Interventions orales 
en Commission des affaires sociales de la 
Chambre, 16 et 23-03-2010.

Déchiffrages
Le rapport 2009 de l’ONEmT rend compte, bien 
malgré lui, non seulement de l’inefficacité des 
mesures appelées à endiguer le chômage de 
masse mais aussi des ravages qu’elles provo-
quent parmi les allocataires sociaux.
Croissance du nombre de chômeurs, croissance 
des contrôles, croissance des sanctions… Avec 
la crise, la FGTB a calculé que 350 postes de 
travail disparaissaient chaque jour dans notre 
pays. 1 309 930 personnes : jamais, avant 
2009, autant de Belges n’avaient été indemnisés 
par l’ONEm. Mais face à cet afflux de citoyens 
demandant l’aide de la Sécurité sociale, l’État 
répond par un accroissement des contrôles.
L’année dernière, c’est un record, 489 898 chô-
meurs ont été concernés par la procédure de 
contrôle de l’activation de leur comportement de 
recherche d’emploi. Parmi eux, 6 530 personnes 
ont été définitivement exclues du droit aux 

allocationsU. Ainsi, en un an, presque autant de 
demandeurs d’emploi ont été radiés par l’ONEm 
qu’au cours des cinq années précédentes.
En fait, depuis l’entrée en vigueur du plan il y a 
6 ans, 37 879 personnes se sont vu temporai-
rement ou définitivement chasser du droit aux 
allocations. Ce chiffre grimpe à 89 592 unités si 
l’on tient compte des suspensions sous réserve 
pour non présentation à un entretien des “facili-
tateurs” (article 70).
Si elles sont agréées, les mesures proposées 
par Joëlle Milquet accentueront encore la casse 
sociale, en rehaussant les effectifs des chômeurs 
sanctionnés. Notamment parce que la procédure, 
en cas d’absence aux entretiens des organismes 
de chômage, sera toujours plus scrupuleusement 
suivie et parce que les chômeurs de 50 ans et 
plus pourront dorénavant être sanctionnés sur 
base du contrôle de leur activation.
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DDepuis des mois, le ministre de 
l’Emploi bruxellois est sur tous les 
fronts. Afin de “maintenir l’espoir 
des demandeurs d’emploi”B, il 
mène une véritable campagne 
promotionnelle. Dans les médias, 
Benoît Cerexhe se transforme en 
agent publicitaire, vend au public 
une idée à laquelle ses prédéces-
seurs n’ont jamais osé réellement 
penser : rendre automatique – ne 
dites jamais “obligatoire” - le contrat 
de projet professionnel (CPP).

D’après le ministre, ce “contrat” 
favoriserait l’accompagnement 
par ActirisC des chômeurs vers 
l’emploi. Patiemment rôdé, son ar-
gumentaire en faveur de la mesure 
tient, en fait, en deux idées-clés 
et trois chiffres-chocs. “Je dois 
couper les ailes d’un premier 
canard : la prétendue absence 
d’emplois. En 2009, 20 000 offres 
d’emploi ont transité par Actiris ! 
Le problème réside donc dans 

l’inadaptation des demandeurs 
d’emploi aux offres disponibles. On 
peut en conclure que le chômage 
à Bruxelles est essentiellement dû 
au manque de formation des chô-
meurs. Je voudrais tordre le cou 
à un second canard. J’ai entendu 
certains qualifier notre accompa-

gnement qualitatif de chasse aux 
chômeurs. Cet accompagnement 
n’est pas une machine à exclure 
mais à inclure, une main tendue 
par les pouvoirs publics. Les 

chiffres parlent d’eux-mêmes : ceux 
qui signent un contrat ont 20 % 
de chances en plus de trouver une 
place sur le marché du travail que 
ceux qui ne le signent pas. En fait, 
les exclusions touchent 1 % des 
demandeurs d’emploi en région 
bruxelloise, seulement en cas de 

non-réponse à trois convocations. 
Croyez-moi : plus tôt on prend 
quelqu’un en main, plus il a de 
chances de s’en sortir.”D

Accompagner… 
mais vers où ?
Vingt mille. 20 000 offres d’em-
ploi à Bruxelles… À lui seul, ce 
chiffre devrait impressionner et 
convaincre du bien-fondé de la 
logique qui préside à la gestion 
du chômage dans la capitale. Le 
ministre cdH le met en parallèle 
à 102 000, son estimation du 
nombre de chômeurs dans la 
région. Mais il compare de la sorte 
des données incomparables. 20 
000, c’est le nombre d’offres qui 
ont transité tout au long de 2009 
par Actiris ; 102 000, c’est le 
nombre de chômeurs qui sont, 
chaque jour, à la recherche d’un 
emploi à Bruxelles ! Même au sein 
de la majorité gouvernementale, 
on se rend compte du subterfuge. 

Céline Delforge d’Écolo fait, ainsi, 
judicieusement remarquer que “la 
situation est telle qu’il y a une offre 
pour seize demandeurs d’emploi. 
De plus, 50 % des fonctions sont 
occupées par des non-Bruxellois. 
Nous arrivons donc à un emploi 
disponible pour trente-deux deman-
deurs d’emploi”.E Sur cette base, 
une simple règle de trois permet 
de conclure qu’il n’existe que trois 
emplois pour cent personnes qui 
en demandentF. Ainsi, même si le 
“plan Cerexhe” fonctionnait idéale-
ment, il n’améliorerait aucunement 
la situation de 97 % des chômeurs.

Par ailleurs, l’angle de vue adopté 
par le ministre n’entame en rien le 
questionnement relatif à l’attrac-
tivité des postes actuellement 
en pénurie. Il fait l’impasse sur 
la qualité (au niveau du statut 
et des rémunérations) et sur la 
pénibilité (par exemple, dans la 
construction) de nombre de ces 

Accompagnement, 
ce qu’on omet de nous dire...

À Bruxelles, l’accord de gouvernement régional pré-
voit d’imposer à tous les demandeurs d’emploi de moins 
de 25 ans la signature d’un contrat avec Actiris. Pour 
l’heure, les polémiques à répétition suscitées par 
cette mesure ne semblent pas avoir eu raison de l’in-
transigeance de Benoît Cerexhe. Une nouvelle obli-
gation, en parfaite adéquation avec la “réforme de 
l’accompagnement des chômeurs” présentée par Joëlle 
Milquet au fédéralA, risque de peser sur les épaules 
des jeunes allocataires bruxellois, dès septembre.

Daniel Flinker
CSCE/

Si le “plan Cerexhe” 
fonctionne parfaite-
ment, il n’améliorera 
nullement la situa-
tion de 97 % des chô-
meurs bruxellois.

“
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emplois vacants. En outre, nulle 
réflexion n’est évidemment posée 
sur les aspirations des chômeurs 
(tant en termes de stabilité que de 
centres d’intérêt). Seuls comptent 
les besoins en main-d’œuvre des 
entreprises auxquelles les pouvoirs 
publics s’évertuent à adapter les 
chercheurs d’emploi.

Bref, le nombre de 20 000 sert de 
paravent pour éluder la problé-
matique du manque d’emplois 
en général et de l’insuffisance 
d’emplois de qualité en particulier. 
Le ministre bruxellois évite, de 
cette manière, de devoir se posi-
tionner sur la responsabilité des 
employeurs à cet égard.

En formations
Si l’accompagnement promo-
tionné par le ministre régional 
cdH masque la dégradation du 
marché du travail et se focalise 
sur le manque d’employabilité des 
chômeurs, son “obsession” de la 
formation évite de s’appesantir sur 
le sous-financement chronique dont 
souffre l’enseignement.

Toujours est-il qu’il paraît néces-
saire de s’attarder quelque peu 
sur les formations en question. 
Pourquoi contraindre un chômeur 
à satisfaire les engagements pris 
lors de la signature du CPP alors 
que les pouvoirs publics ne sont 
pas en mesure de respecter leurs 
propres obligations ? En effet, 
le fédéral avait prévu d’octroyer 
trente millions d’euros à la réforme 
du plan d’accompagnement, une 

somme destinée prioritairement à 
Bruxelles. Or, la chute du gouver-
nement a empêché de libérer ces 
fondsG. Les craintes formulées 
par Emir Kir s’avèrent, dès lors, 
parfaitement fondées. Le mi-
nistre en charge de la formation 
à la Cocof n’a cessé de pointer, 
ces derniers mois, l’absence de 
moyens pour offrir des formations 
adéquates.

Philippe Moureaux, le chef de file 
des socialistes bruxellois, va en-
core plus loin. Il déclare que, sans 
garanties, la généralisation du CPP 
risque d’occasionner “des sanc-
tions arbitraires de l’ONEm […] un 

système injuste, malheureusement 
cautionné par le cdH.”H Ces 
propos rejoignent les arguments 
des responsables bruxellois des 
organismes de l’insertion sociopro-
fessionnelle. Ils estiment, en effet, 
qu’à cause du CPP, leur travail se 
réduit à exécuter les ordres d’Ac-
tiris. Et ils se rendent compte que 
les chômeurs “mis sous contrat” 
suivent des formations avant tout 
parce qu’ils y sont contraints, non 
pour trouver un travail mais afin 
d’éviter les sanctions de l’ONEm. 
Selon la FEBISP, le contrat de 
projet professionnel (que le mi-
nistre de l’Emploi bruxellois entend 
rendre obligatoire à partir de 

septembre pour tous les chômeurs 
de moins de 25 ans) constitue 
donc un instrument de contrôle et 
non d’accompagnementI.

Un contrat que tu ne peux 
pas refuser !
Signer le contrat permettrait 
de s’assurer 20 % de chances 
supplémentaires d’obtenir un 
emploi ! Ce pourcentage permet un 
instant d’occulter le fait qu’aucun 
emploi n’est créé au cours de ce 
processus. Cet argument signi-
fie simplement que seules sont 
modifiées les places qu’occupent 
les chômeurs dans la file des 
demandeurs d’emploi.

PUB !
Voici le CPP, le contrat de projet professionnel, 
tel qu’il est mis en valeur sur le site Internet 
d’Actiris. Bon à savoir : la première et la der-
nière phrases de cet encart mettent subtilement 
en garde contre les sanctions qui pourraient 
découler du non-respect du contrat… une autre 
preuve que l’accompagnement des chômeurs 
est bel et bien encadré par l’ONEm.
“C’est un sérieux atout pour tout chercheur 
d’emploi qui souhaite démontrer les diverses 
actions qu’il entreprend pour dynamiser sa 
recherche d’emploi.
 
En identifiant clairement votre projet profes-
sionnel et les actions à réaliser, ce contrat vous 
permet d’avoir un accompagnement person-
nalisé plus structuré et un meilleur suivi. Ce 
qui augmente vos chances de (re) trouver un 
emploi. Ce contrat est signé entre le chercheur 
d’emploi et le conseiller d’Actiris. Chacun s’y 
engage clairement à assumer ses responsabili-

tés et à collaborer activement à la réalisation du 
projet professionnel. Avant de signer un contrat, 
il faut bien définir les termes de ce contrat. 
C’est pourquoi il est important de faire le point 
sur votre objectif professionnelJ et sur les ac-
tionsK, réalistes, que vous pouvez entreprendre 
pour le réaliser. Ce n’est qu’après cette clarifi-
cation et la définition de votre projet que vous 
signerez ce contrat. Une fois le contrat signé, 
votre conseiller continue à vous accompagner. 
Il devient votre “coach” et vous soutient dans 
la réalisation de votre projet. Des entretiens de 
suivi sont prévus et vous permettent de voir si 
votre plan d’action se déroule correctement ou 
si des réajustements sont nécessaires.

Bon à savoir 
Gardez ce contrat, ainsi que ses annexes et 
la liste des actions que vous comptez entre-
prendre. Ces documents démontrent que vous 
cherchez activement un emploi.”

➔
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20 % ! À nouveau, est ainsi 
évacuée la discussion sur la qualité 
de l’emploi occupé. Car la logique 
d’accompagnement, telle qu’elle 
est définie par le gouvernement 
bruxellois, vise à préparer les 
chômeurs à se battre, à être per-
formants, dans la jungle de l’emploi 
flexible. Plus : en cautionnant sur 
son territoire le développement 
d’emplois basés sur des mesures 
d’activation (PTP, CPE, Win Win…), 
la Région bruxelloise participe à 
la remise en cause de la norme 
d’emploi, le CDI à temps plein ! En 
effet, elle stimule de la sorte une 
dérégulation du marché du travail 
en mettant notamment à mal la 
durée du contrat et la nature du 
salaire. Vingt pour cent : le CPP 
est un tremplin vers l’emploi… 
précaire.

Surtout, ce chiffre ne dit rien sur le 
pourcentage de risques supplé-
mentaires de subir une sanction 
suite à la signature du contrat. 
Contrat… obligatoire, deux termes 
antinomiques qui cachent mal la 
nouvelle obligation, le nouveau 
devoir, que le gouvernement 
bruxellois entend imposer aux 
jeunes chômeurs. Ce dispositif ne 
va pas créer d’emploi ; par contre, 
le moindre manquement au CPP 
sera transmis, en temps réel, par 
Actiris à l’ONEm, qui sanctionnera 
le mauvais chômeur. Avec le CPP 
obligatoire, c’est mécanique, la 
chasse aux chômeurs va encore 
s’amplifier : “Actiris rabat, l’ONEm 
tire et le chômeur trinque !”

Qui aime bien châtie bien.
L’accompagnement vers l’emploi 
précaire ou la suppression des 
allocations ? Le paradigme de l’ac-
tivation marque de son empreinte 
l’ensemble des politiques d’emploi 
dans notre pays et détricote 
les droits des chômeurs afin de 
rebâtir un nouvel État social. Ce 
dernier devient un instrument-clé 
au service de la compétitivité des 
entreprises ; pour les employeurs, 
le fournisseur officiel de travailleurs 
culpabilisés et flexiblesL. Dans 
ce cadre, la volonté de généraliser 
le CPP à Bruxelles vise à imposer, 
sous peine de sanctions, l’adhésion 

des sans-emploi à cette logique. 
Cette ambition subordonne égale-
ment encore davantage Actiris aux 
missions de surveillance.

En fait, contrairement à ce que 
déclare le ministre bruxellois de 

l’Emploi, il existe de multiples 
situations au cours desquelles les 
offices régionaux sont légalement 
tenus au rôle de délateur. Ainsi, 
en 2009, pour l’ensemble de la 
Belgique, 23 102 chômeursM 
ont été sanctionnés suite à des 
informations transmises à l’ONEm 
par les organismes régionaux, 
dont 12 474 dans le cadre du 
plan d’activation du comportement 
de recherche. Les 10 628 autres 
décisions ont pu notamment être 
motivées sur base du non-respect 
de certains engagements (lors 
d’actions d’accompagnement, par 
exemple) établis entre les offices 
régionaux et les demandeurs d’em-
ploi. De manière générale, l’année 

dernière, 36 % des dossiers 
transférés par les trois régions à 
l’ONEm se sont soldés par des 
sanctions ; un chiffre qui grimpe 
jusqu’à 40 % pour les informations 
transmises par ActirisN.

Pour être plus précis, on peut 
noter à Bruxelles, d’une part, 
que 781 des 3 151 personnes, 
dénoncées par l’organisme 
“accompagnant” les chômeurs, 

ont été sanctionnées par l’ONEm 
hors de la procédure de contrôle 
de leur disponibilité sur le marché 
de l’emploi. D’autre part, dans le 
cadre des dossiers transmis à 
l’ONEm par Actiris suite au plan 
voté en 2004, le pourcentage des 

sanctionnés s’élève à 53 % (1 819 
personnes touchées). Une analyse 
quelque peu détaillée des chiffres 
démontre donc que le tout petit 
pour cent de personnes pénalisées 
à Bruxelles dont parle Benoît Ce-
rexhe se métamorphose en 2 600 
individus punis par l’ONEm suite 
aux données fournies par Actiris, 
soit une hausse de 30 % en un an 
(ils étaient 2 057 en 2008).

La signature automatique d’un 
contrat entre le jeune chômeur et la 
région (comme le désire le ministre 
Cerexhe), couplée à l’insertion 
systématique de tout demandeur 
d’emploi dans un plan d’accompa-
gnement (comme le prévoit la ré-

forme Milquet), aura, très certaine-
ment, des répercussions lourdes en 
matière de transfert d’informations 
vers l’office de contrôle. À cause du 
renforcement de ces mesures, dont 
la généralisation du CPP constitue 
un aboutissement, le parcours 
des chômeurs bruxellois s’avère, 
dès lors, tout tracé. Sous prétexte 
d’insertion, il y aura davantage de 
“contrats” (lire “davantage d’obli-
gations”), donc plus de transferts 

de données et, in fine, un nombre 
accru de sanctions.

Mentir pour que subsiste 
l’espoir
Au terme de cette argumentation, 
il est possible de conclure qu’en 
dépit des multiples critiques 
formulées à l’encontre du CPP et 
malgré l’insuffisance avérée de 
budgets susceptibles d’assurer 
sa généralisation, Benoît Cerexhe 
continue à miser sur la diffusion 
de chiffres lacunaires, partiels et 
partiaux, afin de couvrir d’un vernis 
scientifique son inaction vis-à-vis 
des employeurs et les menaces 
qu’il fait planer sur les chômeurs. 
Ainsi, si le contrat de projet 
professionnel est systématisé pour 
les chômeurs de moins de 25 ans 
à partir de septembre (comme 
le prévoit l’accord entériné par la 
majorité arc-en-ciel à Bruxelles), 
l’arsenal dévolu à la chasse aux 
chômeurs se verra enrichi d’une 
arme redoutable.

En Belgique, “accompagne-
ment” est trop souvent 
synonyme de “précarité” 
et de “sanction”.
Dans l’état actuel des choses, il n’y 
a aucun intérêt à s’interroger sur la 
“bonne” manière de contrôler les 
efforts réalisés par les chômeurs 
lors de leur recherche d’emploiO. 
La question centrale du moment 
renvoie plutôt aux moyens qu’utili-
sera l’État pour répartir différem-
ment les richesses ; en particulier, 
afin que les profits générés par le 
travail ne soient pas accaparés par 
quelques-uns mais massivement 
réinvestis dans la création d’em-
plois de qualité. C’est uniquement 
dans ce cadre que l’accompagne-
ment pourra prendre sens.

Or, la voie de l’activation, emprun-
tée par les institutions de chômage 
dans notre pays, contribue à 
masquer le manque structurel 
d’emplois et dénature l’accompa-
gnement des chômeurs. Celui-ci 
est réduit essentiellement à un 
ensemble d’obligations contractées 
par le chercheur d’emploi en vue 
de son adaptation aux exigences 
de rentabilité des employeurs.

Avec le contrat de 
projet professionnel, 
l’arsenal dévolu à la 
chasse aux chômeurs 
se verra enrichi d’une 
arme redoutable !

“

Le CPP est un 
�tremplin vers  
l’emploi… précaire

“

➔
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Il paraît donc nécessaire de 
déconstruire les slogans agencés 
autour des notions d’accompa-
gnement et de suivi. Il faut oser 
remettre en cause la logique de 
l’activation qui stigmatise puis 
pénalise les chômeurs. Et les 
contraint à accepter des emplois 
qui contribuent à déstructurer le 
statut, la qualité et la rétribution 
du travail. Cette action de longue 
haleine, indispensable pour les 
travailleurs avec et sans emploi, 
passe aujourd’hui par le refus 
de voir se généraliser le CPP à 
Bruxelles. n

A Voir l’article précédent, FLINKER D., De 
nouvelles armes pour traquer les chômeurs, 
Ensemble, n°68, pp. 7-10.
B Propos tenus par Benoît Cerexhe, 
notamment sur Télé Bruxelles dans 
l’émission “Le débat”. Le CPP : stop ou 
encore ? 02-03-2010. Disponible sur : http://
www.telebruxelles.net/portail/content/
view/9461/283/
C Actiris est chargé dans la région bruxel-
loise du placement et de la formation des 
demandeurs d’emploi.
D Synthèse des arguments développés par 
Benoît Cerexhe lors de la séance plénière 
du Parlement bruxellois, au matin du 26-
02-2010 et dans le Vlan Bruxelles, n°2321, 
31-03-2010, pp. 19-21.
E DELFORGE C., Compte-rendu provi-
soire de la séance plénière du Parlement 
Bruxellois (séance du matin), 26-02-2010, 
pp. 44-45.
F Pour vous convaincre du peu d’emplois 
disponibles par rapport aux besoins des 

nombreux chômeurs bruxellois, vous pouvez 
consulter le site Internet d’Actiris. Il affiche, 
pour mai 2010, une moyenne d’à peine 4 
500 offres d’emploi en région bruxelloise.
G WINKEL J., CPP : le fédéral entraînera-t-il 
la formation dans sa chute ?, Alter Échos, 
n°294, p. 7.
H R. M., Contrat de projet profession-
nel, Moureaux dénonce un “système de 
sanctions injustes, cautionné par le cdH”, La 
Libre Belgique, 25-02-2010.
I Voir à ce sujet, MARTENS Y., Mensonges 
officiels et vérités de terrain, Ensemble ! 
n°63, pp. 42-53.
J Votre envie de décrocher tel job est-elle 
réaliste ? Avez-vous envisagé tous les 
types d’emplois pour lesquels vous êtes 
compétent ?
K Vous souhaitez être engagé mais 
l’employeur exige une qualification que 
vous n’avez pas ou vous correspondez au 
profil recherché mais il vous faudrait aussi 
maîtriser une nouvelle technologie… Alors 

pourquoi ne pas suivre une formation ? Ici 
encore, nous pouvons rapidement identifier 
quelle formation est nécessaire et la plus 
adaptée à votre situation.
L Voir, notamment, FLINKER D., Le 
chômage, un facteur productif, Ensemble !, 
n°67, pp. 60-61.
M Pour obtenir les données complètes à 
ce sujet, voir ONEm, Rapport annuel 2009, 
pp. 100-106. Ces données ne tiennent pas 
compte des milliers de personnes pénalisées 
lors de l’examen du caractère volontaire ou 
non de leur chômage, également établi sur 
base d’éléments transférés par les régions 
au fédéral (voir ONEm, Rapport annuel 
2009, pp. 73-81).
N Idem, p. 103.
O Comme l’ont fait, trois jours durant, les 
députés fédéraux. Voir l’article précédent.
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CPAS

DD’une part, nous nous intéres-
sons à l’application “discrétion-
naire”, unilatérale et de plus en 
plus contrainte qui est faite des 
PIIS, les projets individualisés 
d’intégration sociale, ces pseudo-
contrats conditionnant, de façon 
croissante, l’octroi des diverses 
formes d’aide sociale : RIS➊, aides 
équivalentes➋, aide matérielle et 
médicale… Cette contractualisa-
tion se traduit par des pratiques 
très discutables, voire franchement 
honteuses, comme il ressort des 
témoignages entendus lors du 
débat que nous avons organisé 
sur ce thème, en partenariat avec 
une école sociale de Bruxelles, 
résumé dans la première partie de 
ce dossier.

D’autre part, dans les deux articles 
suivants, nous relatons le “cas” 
particulièrement choquant d’un 
usager employé dans le cadre de 
l’activation via l’article 60➌. Celui-
ci a fait les frais, tour à tour, de 
la surexploitation que ce genre de 
sous-statut autorise trop souvent, 
de deux licenciements abusifs et, 
enfin, de la logique kafkaïenne et 
impitoyable de son “employeur” 
en dernière (ou plutôt première) 
instance : un CPAS de la région 
bruxelloise. Ce dernier l’a exclu, lui 
et sa famille, de toute aide sans 
autre forme de procès - au motif 

d’une “non disposition au travail”… 
alors même que l’intéressé avait 
spontanément dégotté ses emplois 
de forçat ! Résultat de cette 
décision inhumaine, une descente 
aux enfers, notre “malheureux” 
aboutissant littéralement à la rue 
en plein hiver.

Un exemple relevant de l’exception 
et du “zèle” borné de l’un ou l’autre 
fonctionnaire, ou de la politique 
d’un Comité spécial du service 
social➍ particulièrement antisocial, 
nous diront certains ? Qu’ils se 
détrompent : renseignements pris à 
bonne source, c’est la position de 
principe adoptée par la plupart des 

CPAS. Lorsque ceux-ci considè-
rent, sur des bases éminemment 
subjectives, que la personne est 
“personnellement responsable” de 
la perte de son emploi, cette der-
nière se voit infliger une suppres-
sion définitive de tous ses droits.

Seul recours : faire appel au 
tribunal du travail, dans l’espoir 
qu’il casse cette décision. Une 
démarche très rare, on s’en doute : 
ceux qui sont ainsi poussés dans 
la misère totale manquent le plus 
souvent de l’information, du ressort 
et des ressources pour s’opposer 
à ce qui leur apparaît comme un 
rejet irréversible.

Cela renvoie à ce que nous disait 
Anne Herscovici➎, parlant d’une 
suspicion systématique et géné-
ralisée des CPAS à l’encontre des 
demandeurs, préjugé “justifiant” 
un octroi de plus en plus parcimo-
nieux et conditionnel de toutes les 
formes d’aide, a fortiori en ces 
temps de disette budgétaire. Quitte 
à user des prétextes les plus 
révoltants pour en exclure ceux qui 
en ont un besoin urgent et vital. Au 
cours des prochains mois, avec 
divers partenaires, nous poursui-
vrons notre enquête sur ces abus 
de pouvoir et de droit, pour tenter 
d’en prendre la mesure et d’agir en 
vue d’y mettre en terme.

La contractualisation 
de l’aide sociale 

en question(s)
Dans nos deux précédents numéros, nous avons 
dénoncé les manquements de certains CPAS dans le 
traitement des demandes qui leur sont adressées 
par des usagers : bureaucratie, retards divers, dé-
marches inutiles exigées, incohérence et incompé-
tence, irrespect, arbitraire caractérisé… Le dossier 
qui suit traite de deux autres types de dérives, assez 
coutumières dans le chef des CPAS : la première rela-
tive au PIIS, la seconde à l’article 60.

Denis Desbonnet
CSCE/
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Les CPAS doi-
vent finan-
cer l’accès à 
l’énergie des 
personnes 
endettées !
(Éva Detierre)

Victoire judiciaire de 
principe : une famille ne 
peut pas survivre avec 
4,60 euros par jour et par 
personne.

(26)

L’article 60 
comporte 
un risque 
d’exclusion 
supérieur à 
celui qu’il 
combat !
(Alex Fiorelli)

Les travailleurs “article 
60 ” n’ont pas les mêmes 
droits que les travailleurs 
“ordinaires ”. Pistes de 
solutions…

(24)

Du contrat 
de travail 
au “sans-
abrisme ”, 
les inquié-
tantes dé-
rives de l’ar-
ticle 60
(Alex Fiorelli)

De la case CPAS à la case 
rue, en passant par la 
case esclavage : drôle de 
Monopoly !

(22)

Contractualisation 
en CPAS : faut-il mériter 
l’aide sociale ?

Sous cet intitulé clair et quelque 
peu provocateur, le CSCE a orga-
nisé une conférence, le 23 mars 
dernier, en partenariat avec l’IES-
SID (l’école sociale “de l’Abbaye”) 
de Bruxelles.

Pour débattre de ce sujet contro-
versé devant une septantaine 
d’étudiants, de professeurs et de 

travailleurs sociaux, quatre invités : 
Yvan Mayeur, président du CPAS 
de la ville de Bruxelles et président 
de la Commission des affaires 
sociales du Parlement ; Stéphane 
Roberti, président du CPAS de 
Forest et membre du CSCE ; Chris-
tiane Vandenhove, chef du service 
social du CPAS de Rixensart et Ber-
nadette Schaeck, ex-AS durant une 
trentaine d’années et membre du 
collectif Défense des allocataires 
sociaux. Nous livrons ici une sélec-

tion, par définition subjective mais, 
espérons-nous, non tendancieuse, 
des arguments échangés.

La loi (Vande Lanotte de 2002) 
concernant le droit à l’intégration 
sociale réformant le minimum 
d’existence (l’aide en CPAS) a 
systématisé le principe de la 
contractualisation. Certes, comme 
l’a souligné Stéphane Roberti, 
celle-ci avait été introduite dès 
1993, via le projet individualisé ➔
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CPAS
d’intégration sociale (PIIS), qui 

la rendait déjà obligatoire pour les 
moins de 25 ans et applicable aux 
autres allocataires si le CPAS le 
souhaitait. Mais, ainsi que le relève 
Christiane Vandenhove, la réforme 
de 2002 a clairement accentué cet 
aspect de subjectivité, en imposant 
via les PIIS toute une série d’obliga-
tions supplémentaires, en termes 
de formation et/ou de recherche 
d’emploi, dont le non-respect peut 
entraîner la suspension partielle ou 
totale de l’aide.

La loi Vande Lanotte de 
2002 : première application 
de l’“État social actif”
Un changement de pratique et, 
surtout, de logique, bien illustré 
par les termes de la nouvelle loi : 
désormais l’usager “a droit à l’in-
tégration sociale, qui peut prendre 
la forme d’un emploi et/ou d’un 
revenu d’intégration, assorti ou non 
d’un PIIS”, et non plus “droit à un 
revenu”, comme le prévoyait celle 
instituant le minimex➏ en 1976.

Yvan Mayeur, le premier interve-
nant, présenté par l’animateur 
comme un partisan, sinon un 
des inspirateurs, de la loi Vande 
Lanotte, commence par souligner 
que, pour lui, l’État social ne 
participe pas à une “générosité 
quelconque”, mais à une forme 
de démocratie sociale fortement 
avancée. Il s’agit en effet d’une 
intervention de l’État “résiduaire”, 
en dehors du budget de la Sécurité 
sociale proprement dite, destinée 
notamment à des personnes 
qui n’ont pas encore eu accès à 
l’emploi.

C’est pourquoi il est normal de 
faire preuve d’une vigilance dans 
l’utilisation des moyens qui sont 
octroyés à ce type d’aide et que 
celle-ci soit conditionnée. Il s’agit 
de l’argent de la collectivité et, 
qu’on le veuille ou non, dans un 
contexte budgétaire difficile, ce 
que l’on donne à l’un, on ne pourra 
le donner à l’autre.

De plus, contrairement à ce qu’on 
entend dire trop souvent, avant la 
réforme de 2002, l’aide était déjà 

conditionnelle, puisque le deman-
deur devait apporter la preuve 
de sa disposition au travail… Or, 
dans certains CPAS (certes pas 
dans tous, et pas le mien, mais 
par exemple à Ixelles), le minimexé 
devait venir régulièrement présen-
ter les cachets des entreprises 
où il avait postulé, dans un carnet 
prévu à cet effet. Des pratiques 
bien pires que la contractualisation 
instaurée par le PIIS.

Du contrôle autoritaire et 
stérile à un vrai “engage-
ment” envers l’usager
Yvan Mayeur poursuit : Dès mon 
entrée en fonction, j’ai constaté 
que beaucoup de personnes 
s’adressant à mon CPAS étaient 
clairement en demande d’une 
formation. Il s’agissait d’un public 
fortement infra-qualifié, souvent en 
rupture scolaire et/ou familiale. Et, 
pour ces allocataires, les forma-
tions mises en œuvre ont porté 
leurs fruits. Fort de cette expé-
rience, je suis donc allé “porter 
la bonne parole” auprès de mes 
collègues. Plutôt que d’imposer un 
contrôle autoritaire qui n’apportait 
aucune perspective, j’ai plaidé pour 
une forme de contractualisation, 
qui signifie deux choses : certes, 
une participation de l’ayant droit, 
mais aussi un réel engagement de 
l’institution CPAS envers celui-ci, 
en termes d’intégration sociale et 
socioprofessionnelle. De la sorte, 
les CPAS ne sont plus seulement 
des instruments de contrôle et des 
dispensateurs d’aide financière.

Cela change fondamentalement 
la relation à la personne aidée : 
l’institution a aussi des obligations 
et peut être sanctionnée si elle 
ne les respecte pas. Certes, les 
sanctions contre les usagers exis-
tent également. Mais aujourd’hui, 
le demandeur a le droit de se faire 
accompagner par la personne de 
son choix et il existe une possibilité 
de recours (ceux-ci ont d’ailleurs 
doublé), tant en interne au sein 
même des CPAS, que devant le 
tribunal du travail…

Le mandataire socialiste fait éga-
lement remarquer qu’il n’a jamais 

compris le procès selon lequel on 
aurait instauré un “régime de travail 
forcé pour les pauvres”, en quelque 
sorte un retour aux “workhouses” 
du XIXe siècle, avec leur approche 
très utilitariste et moraliste, voulant 
traquer “l’oisiveté dangereuse”.

Au contraire, c’est mon CPAS 
qui était soumis à une très forte 
demande d’allocataires sollicitant 
un emploi ! C’est ainsi que, rapide-
ment, nous y avons opéré 600, 
puis 800 mises au travail.

Toutefois, Yvan Mayeur ne pré-
tend pas que la loi est parfaite. 
Il critique d’une part, l’aspect 
administratif beaucoup trop lourd 
et contraignant. A fortiori, le fait 
qu’on impose aux CPAS d’arriver 
à des résultats en trois mois rend 
impossible tout projet réellement 
participatif. Il faut oser faire 
confiance aux assistants sociaux, 
les mieux à même de proposer un 
projet adapté.

D’autre part, il s’érige contre le pro-
blème des exclusions massives de 
chômeurs via le plan d’accompa-
gnement, qui aboutit à un véritable 
carrousel, où les CPAS fournissent 
un emploi aux allocataires le temps 
qu’ils retrouvent leur droit au chô-
mage, ces derniers étant ensuite 
renvoyés vers le CPAS par cette 
procédure de l’ONEm. Un retour 
à la case départ qui dans les faits 
discrédite l’action des CPAS.

Conditionnalité accrue, 
faux contrat et arbitraire
Dans la foulée et en contrepoint 
à ce bilan globalement positif, les 
trois autres orateurs se montrent 
beaucoup plus critiques sur la 
contractualisation via les PIIS, ac-
cusés avant tout d’arbitraire dans 
leur conception et leur évaluation, 
laissée à la discrétion des CPAS :

Stéphane Roberti déclare qu’il s’est 
dès le début opposé à la réforme 
Vande Lanotte et qu’il reste per-
suadé que la contractualisation est 
en soi négative.

“Si le PIIS peut être un outil social 
intéressant, c’est seulement 

pour des personnes réellement 
consentantes, et pour peu qu’il ait 
été réfléchi avec le bénéficiaire. 
Et, surtout, que la personne ne 
soit pas sanctionnée si elle n’a 
pas trouvé de travail ou “foiré sa 
formation.”

Cette sanction à la clé (qu’il refuse 
d’ailleurs d’appliquer dans son 
CPAS) est ce qu’il trouve le plus 
grave : “Avant de critiquer l’ONEm, 
les CPAS devraient balayer devant 
leur porte, car, après eux, il n’y a 
plus rien, si ce n’est les associa-
tions caritatives.”

Christiane Vandenhove abonde 
dans le même sens : “Dans la loi, 
on lit d’abord que le CPAS peut 
passer un contrat avec l’usager, 
mais plus loin, celle-ci parle 
clairement d’obligation. De toute 
manière, on est dans un cadre 
contraint : tant pour le CPAS, dont 
le remboursement par l’État fédéral 
dépend de la conclusion de ce 
contrat, que pour le demandeur, 
pour qui cette signature condi-
tionne l’octroi d’une aide vitale. 
De plus, parler de contrat est 
abusif, car cela impliquerait le 
libre consentement de l’usager et 
que celui-ci soit dans une position 
égalitaire avec le CPAS.

Dans le régime de la Sécurité 
sociale, les allocations sont fonction 
de conditions précises et objectives. 
Et jusqu’en 2002, le minimex était 
lui aussi conditionné par une série 
de critères objectifs et vérifiables 
(âge, nationalité, résidence…), 
exceptée la fameuse “disposition au 
travail”, par définition plus subjec-
tive. La nouvelle loi est beaucoup 
plus floue et offre bien moins de 
garanties pour l’usager, plaçant 
l’assistant social entre la carotte et 
le bâton. Cela nuit sérieusement à la 
qualité de la relation d’aide.”

Bernadette Schaeck est encore plus 
radicale dans sa critique : “C’est 
la même logique qui sous-tend la 
réforme de l’aide sociale instaurée 
par Johan Vande Lanotte en 2002 
et le plan d’activation des chômeurs 
de 2004 initié par Frank Vanden-
broucke : celle de l’État social actif. 

➔
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À savoir, la remise en cause d’un 
droit au revenu, lequel devient 
désormais soumis à une contrepar-
tie. On n’est plus seulement obligé 
d’être “disponible” sur le marché 
de l’emploi, mais de prouver sans 
cesse qu’on cherche du travail.

De plus, la contractualisation 
renforce la conditionnalité sans 

bornes, via une série non limita-
tive et indéterminée d’exigences, 
s’ajoutant aux critères initiaux pour 
bénéficier de l’ancien minimex. 
L’aide sociale se transforme ainsi 
en instrument de contrôle social : 
plus il y a de conditions, plus il y a 
de contrôle, accentuant la dépen-
dance du demandeur vis-à-vis de 
l’assistant social et de l’institution.”

Et, ajoute-t-elle, le risque n’est 
pas que théorique : “Qu’en est-il 
des sanctions dans la réalité ? 
Impossible de le dire : il existe 
quasi autant de pratiques qu’il y a 
de CPAS ! Il n’y a aucune transpa-
rence dans ce domaine : aucun 
bilan n’a été tiré depuis huit ans 
de mise en œuvre de la loi. C’est 
inadmissible, car on parle ici de 

l’application d’un droit élémen-
taire.

Ce caractère “fourre-tout” et 
sans aucune norme du “contrat” 
d’intégration sociale est la porte 
ouverte au pire arbitraire. Notam-
ment, des intrusions intolérables 
dans la vie privée. Des PIIS sont 
imposés à des bénéficiaires, ➔
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CPAS
avec des obligations de suivi 

psychologique ou de présentation 
de leurs enfants aux permanences 
de l’ONE, sous peine de retrait 
(ou de refus) du RIS ! Des dérives 
qui devraient interpeller tous les 
travailleurs sociaux…

Ce qui est grave, c’est que cette 
logique discrimine les plus défavori-
sés, qui sont les moins armés pour 
répondre aux exigences de ces 
contrats et donc les plus suscep-
tibles d’être exclus. De plus en plus, 
on exige que le travail social se 
fasse en termes de “projet”, ce qui 
est un non-sens : comment peut-on 
demander à des minimexés de 
se “projeter” dans l’avenir, quand 
ils vivent dans l’urgence la plus 
quotidienne et que leur avenir est 
bouché depuis des années ?

En conclusion, elle affirme : On n’a 
pas besoin d’un prétendu “contrat” 
pour faire du bon travail social. 
Au contraire : on a besoin de 
son abandon, pour revenir à une 
relation de confiance, et non plus 
de contrainte.”

Culpabilisation des 
pauvres, dédouanement 
du système
Un autre reproche fondamental 
contre la nouvelle législation, 
formulé par les mêmes orateurs 
et plusieurs intervenants dans la 
salle, est la manière dont, de façon 
croissante, elle rend les pauvres 
“responsables” de leur sort. Évolu-
tion perçue comme un grave recul 
par rapport à la réforme de 1974, 
qui avait au contraire constitué un 
changement radical de perspec-
tive : la reconnaissance de la dette 
de la société envers ses exclus, 
rompant avec la logique caritative 
qui avait prévalu jusque-là, notam-
ment via les antiques “Commis-
sions d’assistance publique”.

Stéphane Roberti : “Ce qui a 
changé avec la nouvelle loi, ce 
n’est pas tant les pratiques que 
la philosophie qui les sous-tend : 
le plus important, ce n’est pas 
d’assurer un revenu à ceux qui en 
ont besoin, mais de les “activer”, 
de les contraindre à “prendre leur 
situation en main”… comme si 

leur sort dépendait d’abord d’eux-
mêmes ! Pourquoi faire peser la 
responsabilité de leur situation sur 
les pauvres, comme si c’étaient 
eux les “fautifs”, et non la société 
et le système capitaliste ?”

Christiane Vandenhove : “Les droits 
sociaux dépendent désormais 
de tâches diverses et difficiles 
imposées au demandeur. On passe 
donc de l’État-providence, où le 
risque social est couvert par la 
solidarité collective, à l’État social 
actif, qui hypertrophie la responsa-
bilité individuelle.”

Bernadette Schaeck : “Quant à la 
formule sans cesse rabâchée de 
“CPAS-Bancontact”, je la trouve 
très insultante, tant par rapport aux 
assistants sociaux qui se contente-
raient de distribuer de l’argent, que 
par rapport aux bénéficiaires, dont 
on laisse entendre qu’ils “profitent” 
et veulent seulement “soutirer du 
fric”.”

Une assistante sociale : “Le devoir 
des assistants sociaux de CPAS 

La (re)mise au travail, tremplin social ? Pas toujours, loin de là…
Là où les trois autres invités qu’Yvan 
Mayeur se rejoignent également, c’est dans 
la contestation du nouveau dogme qui veut 
que la mise ou remise à l’emploi serait 
la voie royale et unique pour sortir de la 
précarité. Sans remettre nécessairement 
en cause l’intérêt de la réinsertion socio-
professionnelle, ils en tracent les limites… 
et les dérives :
Christiane Vandenhove : “Si mes collègues 
estiment que le PIIS peut se justifier dans 
le suivi d’étudiants aidés par le CPAS, ou 
d’usagers suivant une formation, ils sont 
beaucoup plus réservés sur leur utilité par 
rapport à la recherche d’un emploi. Tout 
d’abord, cette recherche dépend de nom-
breux autres facteurs sur lesquels les AS 
ont peu de prise : l’instabilité des usagers 
due à leur précarité, l’absence de logement 
adapté… et avant tout le manque d’emplois 
tout court ! Ensuite, je ne crois pas que les 
travailleurs sociaux disposent du temps ni 
de la compétence pour accompagner les 
usagers dans cette recherche.”

Stéphane Roberti : “Il est clair que toute 

une série de personnes ne disposent pas 
des atouts essentiels pour retrouver un 
emploi. Pour celles-là, c’est bien plus un 
dispositif d’insertion sociale plutôt que 
professionnelle qui est pertinent, comme 
le prévoyait d’ailleurs la loi de 1976. De ce 
point de vue, la loi de 2002 a constitué un 
recul. Ensuite, il faut revoir les conditions 
d’octroi de l’aide sociale, et d’abord sup-
primer la clause de “disposition au travail”. 
Ça ne signifie pas qu’on ne puisse accom-
pagner les usagers dans leur recherche 
d’emploi ou qu’il faille abandonner les 
dispositifs de mise au travail. Mais il n’est 
pas normal qu’on affecte des “article 60” à 
des postes qui pourraient être occupés par 
du personnel statutaire.”

Bernadette Schaeck : “L’article 60, n’offre 
que des emplois à durée déterminée et au 
barème le plus bas du secteur, le temps 
pour l’allocataire de retrouver ses droits 
au chômage. Est-ce vraiment cela qu’on 
appelle l’intégration sociale ? Et, du moins, 
jusqu’ici, ces emplois étaient réservés aux 
CPAS eux-mêmes et à l’économie sociale. 

Ce qui, déjà, posait problème, car ils de-
vraient être attribués à des agents nommés 
ou contractuels : dans le CPAS où je tra-
vaillais, les femmes de ménage sont toutes 
des “articles 60”… De même que, dans 
beaucoup de CPAS, les agents d’accueil, 
qui occupent pourtant une fonction essen-
tielle, sans formation et avec une rotation 
tout à fait préjudiciable au service aux 
usagers. Mais en plus, le ministre Courard 
parle d’élargir l’article 60 aux entreprises 
purement privées !

Je peux comprendre que beaucoup de 
personnes souhaitent travailler dans ces 
sous-statuts, car pour elles, c’est préfé-
rable à une allocation de misère. Mais ce 
n’est pas pour cela que l’on doit défendre le 
principe des “articles 60”, qui contribuent 
à la dégradation générale des conditions 
de travail et qui ramèneront rapidement 
les individus activés dans la précarité ! 
Car ces gens préféreraient sûrement un 
emploi digne de ce nom, avec un contrat à 
durée indéterminée, à temps plein et payé 
correctement…”

est d’informer l’usager de ses 
droits, et pas d’agir “comme 
un policier”. Ils doivent être les 
garants de ces droits, et non “des 
deniers publics”. Mais l’activation a 
pollué le travail social, avec cette 
idée que les “gens doivent prendre 
leur destin en main”. Une logique 
qui mène à sanctionner ceux qui 
n’ont pas les moyens de cette 
autonomie.”

Une étudiante de l’école : “Pourquoi 
c’est toujours aux pauvres qu’on 
demande des comptes et de faire 
preuve de “responsabilité” par 
rapport à l’aide qu’on leur octroie ? 
A-t-on demandé aux dirigeants 
de Carrefour d’assumer leurs 
responsabilités ? Non : ce sont les 
pouvoir publics qui ont dû amortir 
le choc social. Pas plus qu’on ne 
l’a demandé aux spéculateurs qui, 
après avoir amassé des super-
dividendes, ont mis le système 
bancaire par terre. Là encore, c’est 
l’État qui est venu à la rescousse, 
pour des montants astrono-
miques.”

➔
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les capitalistes font n’importe quoi 
que cela dispense les travailleurs, 
les chômeurs et les usagers 
de CPAS de faire des efforts et 
preuve de responsabilité. Le CPAS 
tente de faire des choses avec 
les moyens dont il dispose. Il est 
normal qu’en contrepartie, il puisse 
demander aussi un engagement du 
bénéficiaire.”
Et de conclure : “Je ne suis 
absolument pas favorable à l’idée 
d’une “allocation universelle”, qui 
ne règlerait rien quant à l’inégalité 
des revenus et à ses causes et 
qui minerait la Sécurité sociale. 
Je défends une solidarité sous 
une forme organisée, basée 
sur des droits mais aussi des 
devoirs, combinant responsabi-
lité et participation de tous. Et, 
même si le système est imparfait 
et perfectible, restons lucides : 
comparé aux autres pays, on peut 
être fier d’avoir pu préserver notre 
Sécu, dont la qualité est unique au 
monde.”

Nous nous en tiendrons là pour 
ce qui est de la relation de cette 
soirée, qui fut encore bien plus 
dense et riche, sans la prétention 
d’avoir épuisé le débat. Nous au-
rons d’ailleurs l’occasion de revenir 
sur la contractualisation en CPAS 
dans les prochains mois, car nous 
projetons des débats du même 
type dans les écoles sociales de 
Bruxelles et de Wallonie. n

➊ Revenu d’intégration sociale, qui a 
remplacé le minimex lors de la réforme de 
2002.

➋ Comme leur nom l’indique, le pendant 
du RIS pour les catégories de bénéficiaires 
qui n’y ont pas droit, notamment les non 
ressortissants belges.

➌ Formule permettant la (re) mise au travail 
d’allocataires sociaux sous l’égide des CPAS 
– pour plus de détails, lire notre dossier.

➍ Instance rassemblant les conseillers et le 
président du CPAS, chargée de statuer sur 
les demandes d’aide.

➎ Cf. son interview dans le dossier CPAS 
d’Ensemble ! N°66, pp. 24-25.

➏ Soit le “minimum de moyens d’exis-
tence”.

Ce n’est pas parce que 
les capitalistes sont 
irresponsables que nous 
pouvons l’être aussi.
Yvan Mayeur réagit à cette salve 
de questions et d’interpellations, 
dont beaucoup lui sont directement 
ou indirectement adressées, en 
soulignant qu’il n’a jamais prétendu 
que la relation entre l’usager et le 
CPAS était égalitaire. Si, comme 
le souligne un intervenant dans la 
salle, Laurette Onkelinx l’a affirmé, 
“c’est qu’elle ne sait pas ce qu’elle 
dit : il est évident que ce rapport 
est inégal. Mais on vit dans une 
société totalement inégalitaire ! 
Croire que des personnes exclues 
et précarisées peuvent négocier 
d’égal à égal c’est se bercer d’illu-
sions. Je suis confronté quotidien-
nement à des relations autrement 
plus inéquitables, comme des 
personnes déjà surendettées qui 
contractent des emprunts auprès 
de City Bank, suite au démarchage 
scandaleux que celle-ci opère dans 
ces milieux.”
Quant au reproche que ce 
serait toujours aux pauvres qu’on 
demande des comptes, et non 
aux responsables de la crise, 
sa réponse est sans ambiguïté : 
“J’ai participé à la commission 
d’enquête parlementaire sur le 
désastre bancaire et je suis le 
premier à dénoncer l’irrespon-
sabilité des banques, comme la 
faiblesse des États dans cette 
crise. Mais ce n’est pas parce que 
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CPAS

MM. X est balayeur au sein d’une 
administration communale. Mais 
son véritable employeur, c’est 
le CPAS auquel il a demandé de 
l’aide, et qui peut la lui fournir par 
un emploi soit au sein du CPAS 
lui-même, soit d’une administration, 
soit encore d’une ASBL ou d’une 
entreprise privée. L’employeur 
bénéficie d’importantes réductions 
en termes de coût salarial. Une 
fois que le travailleur comptabilise 
un nombre de journées de travail 
suffisant pour pouvoir bénéficier 
d’allocations de chômage, il est 
automatiquement licencié et indem-
nisé par l’ONEm. Ce dispositif est 
organisé par l’article 60 § 7 de la 
loi organique des CPAS du 8 juillet 
1976, (dont l’usage a été amplifié 
par la réforme du minimex de 
2002), d’où l’appellation commune 
de “travailleurs article 60”➊. 
Il concerne de plus en plus de 
travailleurs : pour 1 216 recensés 
en 2000, on en comptait 2 489 en 
2006, dont 16 % travaillant dans le 
secteur privé.➋
Si, au cours de cette réforme, les 
craintes d’exclusion massive ne se 
sont heureusement pas réalisées, 
la fourniture de l’intégration sociale 
sous forme de l’emploi n’en recèle 
pas moins de véritables dangers. 
Comme le démontre l’exemple 
exposé ci-dessous, elle peut avoir 

pour conséquence la perte de 
droits unanimement considérés 
comme des garanties sociales 
fondamentales, et, au final, aboutir 
à une exclusion sociale plus impor-
tante encore.

De la case CPAS à la case 
rue, en passant par la 
case esclavage : drôle de 
Monopoly !
Dès avant son entrée en fonction, 

notre balayeur se plaignait de 
douleurs au dos. Il l’a bien signalé 
lors de la visite médicale, mais le 
médecin du travail n’y a vu aucune 
incompatibilité avec la fonction. Ce 
médecin ignore certainement que 
balayer, c’est aussi vider plu-
sieurs fois par jour une immense 
brouette, et donc soulever autant 
de fois un poids considérable, en-
core accru en hiver par l’humidité 
imprégnant les détritus. Si bien que 

la douleur ressentie devient rapide-
ment insupportable. Certificat mé-
dical à l’appui, le médecin traitant 
est catégorique : un travail lourd, 
qui sollicite le dos, est totalement 
contre-indiqué pour ce patient.
À la commune, on entend bien 
le problème. Mais la décision de 
poursuivre ou non le contrat et de 
réaffecter le travailleur revient à 
l’employeur, c’est-à-dire au CPAS. 
Le dossier lui est donc soumis ; 

Du contrat de travail 
au “sans-abrisme”, 
les inquiétantes dérives 

de l’article 60
L’article qui suit est inspiré par le cas particulièrement 
“exemplaire” et symptomatique d’un usager du CPAS mis 
à l’emploi en tant qu’“article 60”, victime d’une double 
exclusion : sous la forme d’un licenciement abusif de 
la part de la société auprès de laquelle le CPAS l’avait 
“sous-traité”, puis du CPAS lui-même, l’excluant consé-
cutivement de toute aide, au motif d’une prétendue 
“non-disposition au travail”. Au-delà des mésaventures 
et péripéties subies par cet allocataire social, son af-
faire révèle les pratiques scandaleuses de certains 
CPAS et le règne du “non-droit” qui est le lot potentiel 
de tous ceux soumis à ce régime.

Alex Fiorelli
Juriste/
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dans l’attente d’instructions du 
CPAS, on renvoie notre balayeur 
chez lui.
Quelques jours plus tard, celui-ci 
reçoit du CPAS une mise en 
demeure l’enjoignant de justifier 
son absence, à défaut de quoi le 
contrat de travail sera rompu à 
ses torts. Travailleur en réinser-
tion, mal informé, non syndiqué, 
induit en erreur par ses différents 
interlocuteurs, le travailleur ne 
dispose pas de certificat médical 
pour cette période. En dépit des 
explications du travailleur et des 
contre-indications médicales 
avérées, le CPAS considère 
froidement que cette absence 
au travail est injustifiée, et que le 
travailleur a donc lui-même, par 
cette absence fautive, mis fin au 
contrat de travail.
Jugé auteur de la rupture du 
contrat de travail, ce dernier ne 
reçoit pas d’indemnité de préavis ; 
il n’a plus de rémunération : par dé-
finition, il ne peut encore bénéficier 
d’allocations de chômage, puisqu’à 
défaut d’avoir atteint le terme du 
contrat de travail, il ne compta-
bilise pas le nombre de jours né-
cessaire, et ne peut prétendre, en 
guise de revenu de remplacement, 
qu’au seul revenu d’intégration.

Le CPAS, juge et partie
Or, ce revenu devrait lui être 
alloué par… le CPAS qui vient de 
considérer que le travailleur a lui-
même mis fin au contrat de travail. 
Cette institution, censée avant tout 
assurer l’ultime protection sociale, 
peut-elle se prévaloir de sa propre 
appréciation portée au titre de son 
autre “qualité”, celle d’employeur, 
sur la responsabilité du travailleur 
dans la perte de son emploi, pour 
déterminer si le demandeur est 
disposé à travailler ?
Selon le CPAS concerné, la 
réponse à cette question est 
claire et d’application générale : un 
travailleur “article 60”, jugé respon-
sable de la perte de l’emploi par 
le CPAS, n’a plus droit au revenu 
d’intégration sociale, ni d’ailleurs 
à aucune forme d’aide. Et il en va 
de même pour toute sa famille - 
jusqu’à la perte de logement, le 
cas échéant.

C’est le sort qui attend notre 
balayeur, après certes un bref 
répit. Aidé par sa famille, il survit 
quelques mois, puis trouve un nou-
vel emploi auprès d’une entreprise 
de nettoyage qui n’engage… que 
des “articles 60”. Qu’à cela ne 
tienne, notre demandeur d’emploi 
se manifeste à nouveau auprès de 
son CPAS, qui accepte ce nouveau 
contrat de travail (Comment 
prétendre que cette personne n’est 
pas disposée à travailler ? Mais, 
soit…).

Preuve du caractère habituel de 
ce type de dérive➌, le travailleur 
va être confronté au même type 
de problème une deuxième 
fois. Cette fois, ce n’est plus sa 
santé qui est en cause, mais 
une réaffectation brusque sur un 
chantier très matinal, inaccessible 
en transport public. Ô surprise, 
notre minimexé a le mauvais goût 
de ne pas disposer de véhicule 
personnel. La société de nettoyage 
lui a bien promis un covoiturage, 
mais notre homme attendra à 

plusieurs reprises en vain son “lift”, 
ne pouvant donc se rendre sur son 
lieu de travail.
Et l’enchaînement fatal recom-
mence : attente des instructions du 
CPAS, mise en demeure, explica-
tions du travailleur, licenciement 
à ses torts, privation de revenu 
d’intégration et de toute forme 
d’aide. Cette fois, la famille n’est 
plus là : après un mois de loyer 
impayé, le bailleur saisit la justice 
de paix, et expulse notre homme le 
31 décembre.➍
Entre-temps, le travailleur a été 
entendu par le CPAS dans le 
cadre de la procédure d’expulsion 
locative, comme l’impose la loi. 
Le CPAS était donc parfaitement 
informé de l’expulsion locative. Et 
même à ce moment, il a refusé 
toute forme d'aide, y compris 
l’aide au logement, au motif du 
prétendu refus de travailler. Il en a 
résulté pour l’intéressé six mois de 
“sans-abrisme”… dont la moitié en 
hiver, jusqu’à ce qu’une association 
caritative lui trouve un logement de 
transit ! n

➊ Article 60 § 7 de la loi organique 
des CPAS du 8 juillet 1976 : “Lorsqu’une 
personne doit justifier d’une période de 
travail pour obtenir le bénéfice complet de 
certaines allocations sociales ou afin de 
favoriser l’expérience professionnelle de 
l’intéressé, le centre public d’aide sociale 
prend toutes les dispositions de nature à lui 
procurer un emploi […]. Le cas échéant, 
il fournit cette forme d’aide sociale en 
agissant lui-même comme employeur pour 
la période visée.”

➋ Chiffres tirés de “L’emploi des travailleurs 
encadrés, l’article 60, alinéa 7 LO - dé-
cembre 2007”, Association de la Ville et 
des communes de la Région de Bruxelles, 
Vincent Libert, SPF intégration sociale.

➌ Nous aurons l’occasion de revenir sur 
les abus de la firme en question, laquelle 
est coutumière de ce genre de contrats 
léonins, exerçant une pression sans bornes 
sur son personnel, soumis à un régime quasi 
esclavagiste. Un scandale d’autant plus grand 
que celle-ci dispose d’un quasi-monopole 
dans la capitale, les institutions régionales 
n’hésitant pas à faire appel massivement à 
ses services, nonobstant ses pratiques bien 
connues – un des effets pervers des “appels 
d’offres”, remportés par définition par les 
“plus offrants”, soit les moins regardants en 
termes de surexploitation et de contourne-
ment du droit social.

➍ Rappelons qu’en terre bénie du Royaume 
de Belgique, il n’y a pas de “trêve hivernale” 
en matière d’expulsion locative comme c’est 
le cas en France. Pour ceux qui en doutent, 
le greffe du juge de paix de leur commune se 
tient à leur disposition du lundi au vendredi, 
de 8h30 à 16h00, pour le leur confirmer.
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CPAS

LL’activation des bénéficiaires du 
revenu d’intégration et leur mise 
à l’emploi sous “article 60” sont 
aujourd’hui devenues monnaie 
courante, sans que les craintes 
d’exclusion généralisée exprimées 
lors de la réforme du minimex de 
2002 ne se soient réalisées. Ces 
craintes étaient-elles dès lors dé-
mesurées ? Rien n’est moins sûr. 
La mise en œuvre de l’activation 
laisse apparaître d’inquiétantes 
dérives : en cas de licenciement 
par le CPAS qui les emploie, les 
“articles 60” peuvent être privés 
de RIS et d’aide sociale par le 
même CPAS, en raison de leur 
responsabilité réelle ou supposée 
dans la perte de leur emploi, 
jusqu’à perdre leur logement. 
Sous peine de généralisation de 
telles pratiques, une protection 
spéciale des “articles 60” paraît, 
à tout le moins, indispensable, 
ainsi qu’une implication accrue 
des syndicats.

Les nouveaux Damnés de 
la Terre, taillables et 
corvéables à merci
Le mécanisme d’exclusion est 
inscrit au cœur du système de 
l’activation par la confusion des 
rôles joués par le CPAS, à la fois 
employeur et débiteur d’alloca-
tions. Une comparaison avec les 
travailleurs ordinaires confrontés 

au même type de problèmes 
permet de le comprendre.
Lorsqu’un travailleur “ordinaire” est 
licencié pour des motifs erronés, 
mais qui mettent en cause sa 
responsabilité, il bénéficie de 
certaines garanties. Il peut tout 
d’abord contester la régularité du 
licenciement en justice. Contrai-
rement à une opinion répandue, 
même s’il est licencié pour faute 
grave ou que l’employeur le 
considère auteur de la rupture du 
contrat, il peut bénéficier d’alloca-
tions de chômage, sous réserve 
d’une privation temporaire du 
paiement des allocations. Avant 
d’être l’objet d’une telle privation, 
le travailleur doit être entendu 
par l’ONEm, et peut par exemple 
établir le caractère fantaisiste des 
prétentions de l’employeur, qui, 
ne l’oublions pas, conserve la pos-
sibilité de consigner absolument 

n’importe quoi par son courrier de 
licenciement.
En cas de privation temporaire 
du paiement des allocations de 
chômage, contestable en justice, 
le travailleur peut disposer d’un 
deuxième filet de sécurité : le 
recours au revenu d’intégration 
du CPAS, d’autant plus difficile à 
refuser (si la personne remplit les 
autres conditions fixées comme, 
par exemple, que son conjoint ne 
dispose pas d’un revenu suffisant) 
que son octroi ne constitue que 
des avances sur allocations de 
chômage dont le paiement est 
poursuivi devant le tribunal, et 
que sur base d’une jurisprudence 
constante, le CPAS doit apprécier 
la disposition au travail différem-
ment de l’ONEm. Cette garantie 
de revenus de remplacement à 
double niveau constitue également 
un facteur de respect des droits 

des travailleurs sur leur lieu de 
travail. L’entrée en conflit avec 
l’employeur suscite d’autant moins 
de crainte que la perte de l’emploi 
est compensée par la perception 
d’autres revenus.
Pour le travailleur “article 60”, 
la situation est radicalement 
différente. Tout d’abord, en cas de 
licenciement avant terme, il n’a pas 
droit aux allocations de chômage. 
Il est immédiatement confronté à la 
demande de revenu d’intégration.
Ensuite, là où le travailleur 
ordinaire est amené à se justifier 
devant l’ONEm, qui est un tiers à la 
relation de travail, le travailleur “ar-
ticle 60” doit se justifier devant le 
CPAS, c’est-à-dire son ancien em-
ployeur, qui l’a antérieurement jugé 
responsable de la perte de son 
emploi. Certes, rien n’empêche le 
CPAS de revoir sa position. Dans le 
cas que nous avons exposé dans 

L’article 60 comporte 
un risque d’exclusion 
supérieur à celui 

qu’il combat !
Un allocataire “article 60” est abusivement licencié 
par son CPAS, qui l’exclut de toute aide pour “non- 
disposition au travail”. Cet exemple ➊ témoigne de la 
situation précaire des usagers des CPAS, qui peut avoir 
des répercussions néfastes sur tous les travailleurs.

Alex Fiorelli
Juriste/
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l’article qui précède, le CPAS a tou-
tefois maintenu sa position jusqu’à 
la perte du logement.
Il ne faut pas perdre de vue que 
si le CPAS reconnaît la disposition 
au travail, il pourrait également 
implicitement reconnaître avoir 
commis une erreur en licenciant ce 
travailleur. Le licenciement pourrait 
donc être abusif. Le CPAS serait 
alors redevable d’une indemnité de 
six mois de rémunération, puissant 
incitant au maintien de la décision 
de refus.
La privation de toute ressource en 
cas de licenciement d’un travailleur 
“article 60”, comme cela fut le cas 
du balayeur décrit dans ce dossier, 
n’a donc rien d’exceptionnel. Elle 
paraît au contraire inscrite au cœur 
du régime de l’activation des béné-
ficiaires du revenu d’intégration.
Enfin, et quand bien même on 
arguerait de la rareté – qui reste-
rait à démontrer – de situations 
aussi extrêmes que celle décrite 
ci-dessus, on ne saurait passer 
sous silence l’effet non pas de 
la privation de toute ressource 
elle-même, mais bien de la menace 
de privation de toute ressource. 
La perspective de perdre tout 
revenu de remplacement en cas de 
perte d’emploi, et même de voir 
menacer son droit au logement, 
peut être la source d’une pression 
accrue exercée sur le travailleur 
par l’employeur et l’utilisateur.
Cette absence quasi totale de 
protection légale et de défense 
collective fait de ces travailleurs 
les proies potentielles de la pire 
exploitation, empêchant la plupart 
d’entre eux de protester contre 

des conditions de travail souvent 
indignes, les contraignant à la 
résignation, y compris face aux 
abus les plus caractérisés, comme 
l’illustre tragiquement l’histoire 
détaillée aux pages XX du présent 
numéro.

Protéger, défendre les 
allocataires “article 60”, 
c’est l’intérêt de tous les 
travailleurs
L’histoire de la Sécurité sociale 
a mis en lumière la corrélation 
entre l’institution de l’assurance 
chômage et la fin de la baisse des 
salaires. À l’inverse, la précarisa-
tion accrue des revenus de rempla-
cement peut donc constituer une 
variable influant sur les salaires au 
niveau macro économique. Chacun 
jugera, sur base de ces éléments, 
si les dangers de l’activation des 
allocations sociales sont chimé-
riques ou non.
À défaut de pouvoir revenir sur l’ac-
tivation des allocations sociales en 
dépit des dangers mis en lumière, 
il paraît à tout le moins indispen-
sable d’instituer une protection 
spéciale en faveur des travailleurs 
“article 60”. La généralisation de 
ce type d’exactions ou de menaces 
pesant sur les travailleurs activés 

doit nécessairement être proscrite.
À cet égard, il paraît tout d’abord 
nécessaire de renforcer le contrôle 
de l’exécution, par les CPAS, de 
leur rôle d’insertion. Il ressort 
en effet des témoignages des 
travailleurs “article 60” qu’ils sont 
lâchés en entreprise et n’ont alors 
plus aucun contact avec le service 
d’insertion socioprofessionnelle 
des CPAS. Une concertation entre 
les organes représentatifs des 
CPAS, des représentants des 
travailleurs, des usagers et du mi-
nistère de l’Intégration sociale doit 
permettre d’établir un protocole 
de mise en œuvre des processus 
d’activation d’allocations en ce 
sens.
En cas d’abus survenant en dépit 
d’un tel mécanisme de préven-
tion, un organisme tiers, tel un 
service de médiation au sein du 
ministère de l’Intégration sociale, 
devrait pouvoir être saisi par les 
travailleurs, leurs représentants ou 
les associations. La privation de 
revenu d’intégration pour défaut de 
disposition au travail constaté à l’is-
sue d’un litige dans lequel le CPAS 
est partie devrait être interdite, 
ou, à tout le moins, encadrée par 
un tiers objectif, tel un service de 
médiation. On pourrait envisager 
un contrôle externe exercé par l’ad-
ministration fédérale sur tout projet 
de licenciement d’un travailleur “ar-
ticle 60”, ou encore une procédure 
de reclassement obligatoire.
Mais surtout, c’est aux organisa-
tions syndicales qu’incombe le rôle-
clé de prévention et de lutte contre 
ces abus. Car il ressort des témoi-
gnages de ces travailleurs qu’en 
raison du caractère transitoire de 
leur passage en entreprise et de 
l’étiquette d’“envoyés des CPAS” 

qui leur est collée, les travailleurs 
“article 60” sont isolés, ignorés et 
méprisés non seulement par leurs 
collègues et leur hiérarchie, mais 
également parfois par la repré-
sentation syndicale, qui ignore 
leur existence ou ne les considère 
pas comme faisant partie de la 
collectivité des “vrais” travailleurs. 
Cette attitude n’est certainement 
pas étrangère à l’abandon de ces 
travailleurs à l’arbitraire patronal. 
Or, il apparaît que la précarisation 
des travailleurs “article 60” est 
susceptible d’influer sur le monde 
du travail en général.
Avec l’augmentation du nombre 
de chômeurs due à la crise 
économique, le maintien du plan 
d’accompagnement des chômeurs 
qui refoule les chômeurs vers les 
CPAS, et les possibilités d’activation 
par les CPAS, on ne peut en effet 
exclure un schéma de recyclage 
de travailleurs stables, syndiqués 
et à ce titre attachés à leurs droits, 
d’abord en chômeurs, puis de 
chômeurs en minimexés, et enfin de 
minimexés en travailleurs activés, 
rendus dociles non seulement 
par la crainte de la perte de toute 
allocation et même de logement en 
cas de licenciement.
Les organisations syndicales 
devraient donc établir sans tarder 
un plan de syndicalisation des 
travailleurs les plus faibles, et 
notamment des “articles 60”, ainsi 
qu’une campagne de sensibilisation 
des permanents et des délégués 
de terrain dans les secteurs les 
plus concernés, tels les CPAS, les 
administrations communales, les 
ASBL paracommunales, tandis que 
l’opportunité de la mise au travail 
en entreprise privée, qui n’existe 
pas pour les travaux d’intérêt 
général auxquels sont condamnés 
les auteurs d’infractions pénales, 
et à laquelle certains employeurs 
ont massivement recours, devrait 
être évaluée.
En l’absence de pareilles garanties, 
la pratique de l’activation, dont 
celle des CPAS, recèle un risque 
d’exclusion sociale plus impor-
tant que celui qu’elle est censée 
combattre. n

➊ Voir l’article précédent.
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CPAS

MMadame A. est une jeune mère de 
famille. En mai, son compagnon 
la quitte et la plante avec ses 
quatre enfants et 15 000 euros de 
dettes dans un appartement social 
d’un quartier pauvre d’Anderlecht. 
Bien incapable de rembourser les 
dettes du passé, elle se dirige 
vers un service de médiation de 
dettes qui élabore pour elle un plan 
d’apurement l’obligeant à rembour-
ser 160 euros par mois. Comme 
la dette globale est beaucoup 
trop importante, elle s’adresse au 
CPAS d’Anderlecht pour obtenir 
son intervention dans le paiement 
des factures d’énergie, d’eau et 
d’arriérés de loyers mais, un mois 
plus tard, elle reçoit trois décisions 
de refus avec une motivation pour 
le moins étonnante puisque le 
comité spécial du Service social 
rejette purement et simplement 
le paiement des factures au motif 
que Madame A. peut demander un 
plan d’apurement à ses fournis-
seurs. Étonnant en effet car c’est 
précisément le CPAS qui est 
chargé par la loi du 4 septembre 
2002 de… négocier des plans 
de paiement pour les personnes 
en difficultés. Plus grave encore, 
le CPAS s’abstient de l’aider face 
à la menace d’Electrabel de faire 
poser un limiteur de puissance 
à 6 ampères sur son compteur 
d’électricité et ne demande pas la 
rehausse à 4 600 watts comme le 
prévoit l’ordonnance bruxelloise du 
19 juillet 2001➊.

CPAS hors-la-loi
Madame A. reste ainsi seule face 
à ses problèmes insolubles de 
paiements de factures là où la loi 

donne mission aux CPAS d’inter-
venir comme dernier filet avant 
la déglingue totale. Comment 
vivre en effet avec quatre jeunes 
enfants et un revenu net qui, 
après déduction du loyer, des 
remboursements de 160 euros 
et des frais incompressibles, n’at-
teint pas 900 euros par mois. Il ne 
faut pas être un grand expert en 
économie pour comprendre qu’elle 
ne pourra plus puiser dans ses 
maigres ressources afin de payer 
les trois factures d’un montant 
total de 7 145 euros alors que 
Sibelga, envoyé par Electrabel, 
sonne à sa porte pour installer le 
limiteur de puissance à 6 ampères 
de son compteur électrique. Et 
6 ampères, c’est peu, c’est très 
peu, c’est 1 380 watts et ça ne 
permet pas de passer l’aspirateur 
ni de faire fonctionner la machine 
à laver le linge. Heureusement, 
bien conseillée, Madame A. s’est 
adressée à la cellule énergie du 

CPAS qui a demandé très correc-
tement la rehausse du limiteur de 
puissance puis elle s’est tournée 
vers le tribunal du travail de 
Bruxelles qui, statuant sur son 
recours, lui a donné raison sur 
toute la ligne.

L’examen de ce jugement non 
frappé d’appel, c’est-à-dire définitif, 
est intéressant à plus d’un titre. Il 
donne des arguments à tous ceux 
et à toutes celles qui ne peuvent 
plus assumer le paiement de leurs 
factures d’énergie ou qui, plus 
largement, sont empêtrés dans 
un processus de dettes dont ils 
ne peuvent sortir seuls. Il leur 
permet de réagir utilement lorsque 
certains CPAS négligent de remplir 
leurs missions légales.

CPAS et endettement : ce 
que stipule la loi
Revenons précisément sur les 
bases légales du recours de Ma-

dame A. Début 2002, le ministre 
Vande Lanotte, qui avait en charge 
notamment l’intégration sociale et 
l’économie du même nom, dépose 
un projet de loi afin d’attribuer aux 
CPAS “une mission légale dans le 
cadre de la fourniture d’énergie aux 
plus défavorisés”. Cette mission in-
clut un volet d’accompagnement et 
de guidance sociale et budgétaire 
pour ceux qui sont en difficulté 
de paiement, et un volet d’aide 
financière pour l’apurement total 
ou partiel des dettes afin, expose 
le ministre, de “permettre à la per-
sonne concernée de repartir sur de 
nouvelles bases”. L’aide s’adresse 
à ceux qui ont des difficultés 
de paiement de leurs factures 
d’énergie mais “l’accompagnement 
doit inclure la problématique de 
dettes dans son intégralité”➋. Ce 
projet de loi aboutira au vote de la 
loi du 4 septembre 2002 visant à 
confier aux centres publics d’action 
sociale la mission de guidance et 

Les CPAS doivent financer 
l’accès à l’énergie 
des personnes endettées !

Éva Detierre
Infordroits, CSCE/

Une famille peut-elle survivre avec 4,60 euros par 
jour et par personne ? C’est ce qu’a essayé d’imposer 
le CPAS d’Anderlecht à Madame A., lourdement endet-
tée, et à ses quatre enfants. Le tribunal du travail de 
Bruxelles vient de déclarer cette attitude “illégale” : 
les CPAS sont dans l’obligation de tenter de résoudre 
l’ensemble du problème d’endettement d’une personne 
à partir du constat des dettes d’énergie… une ques-
tion de respect de la dignité humaine.
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d’aide sociale financière dans le 
cadre de la fourniture d’énergie aux 
personnes les plus démunies➌.

C’est l’article 2 de cette loi qui 
servira de base au recours de 
Madame A. Cet article charge 
les CPAS, outre la mission de 
guidance sociale et budgétaire, 
“d’octroyer une aide sociale 
financière aux personnes dont la 
situation d’endettement est telle 
qu’elles ne peuvent plus faire face, 
malgré leurs efforts personnels, au 
paiement de leurs factures de gaz 
et d’électricité”.

C’est clair et le tribunal du travail 
de Bruxelles va appliquer très 
correctement tout le prescrit 
de cet article en lui donnant 
l’interprétation voulue par le 
législateur, soit une approche 
globale de la pauvreté et une 
tentative de résoudre l’ensemble 
du problème d’endettement d’une 

personne ou d’une famille à partir 
du constat des dettes d’énergie. 
Cette interprétation est d’ailleurs 
expliquée dans une circulaire du 
3 avril 2003 émanant du ministre 
de l’Intégration sociale qui précise 
que “par factures impayées, il y a 
lieu d’entendre tant les factures de 
gaz et d’électricité que les autres 
également… Car la guidance doit 
partir d’une approche globale afin 
d’obtenir un résultat cohérent, tel 
est le but poursuivi”.

Le tribunal du travail en a conclu 
que “pour autant qu’il existe au 
moins une dette d’énergie, une per-
sonne peut recevoir aussi d’autres 
formes d’aide au départ du constat 
de dettes d’énergie”, ce qui pour 
Madame A signifiait que le CPAS 
d’Anderlecht devait non seulement 
payer sa dette à Electrabel mais 
aussi celle de l’IBDE et ses arriérés 
de loyers. En outre, il devait égale-
ment assurer l’accompagnement et 

la guidance sociale et budgétaire 
dont elle a besoin.

Peut-on vivre avec 4,60 
euros par jour ?
Le tribunal s’est d’ailleurs penché 
également sur les revenus dont 
dispose Madame A. et a complè-
tement démoli l’argumentation de 
l’avocat du CPAS qui préconisait que 
Madame A. devait, avec 5,94 euros 
par jour et par personne, négocier 
des plans d’apurement avec l’IBDE et 
son bailleur social afin de rembour-
ser par mois 100 euros pour l’eau 
et 100 euros pour les loyers. Ces 
paiements auraient fait dégringoler 
ses revenus à 4,60 euros par jour 
et par personne. Le tribunal a consi-
déré “qu’il n’est pas possible de vivre 
dignement avec 4,60 euros par jour 
tout en étant soumis à une limitation 
de consommation d ‘électricité à 
1 380 watts et au risque de voir 
purement et simplement résilier 
l’abonnement au gaz”.

Pour étayer son dispositif, le tribu-
nal s’est basé sur le calcul du seuil 
de pauvreté tel qu’il est défini dans 
une étude du SPF Économie➍. 
La famille de Madame A., comme 
d’ailleurs 15 % des habitants de 
Belgique, vit en effet en dessous 
du seuil de pauvreté qui, pour ce 
qui la concerne, est de 1 931,96 
euros. On obtient ce chiffre en 
appliquant la règle préconisée 
dans l’étude en question, qui situe 
le seuil de pauvreté à 878 euros 
par mois pour un isolé, ce qui cor-
respond à 60 % de la médiane du 
revenu disponible (17 563 euros) 
à l’échelle individuelle, donc à 10 
538 euros par an ou 878 euros 
par mois.

Pour les ménages, il faut multiplier 
par un facteur qui s’obtient en 
attribuant 1 au chef de ménage, 
0,5 au deuxième adulte et 0,3 à 
chaque enfant de moins de 14 
ans. Ainsi pour Madame A. et ses 
quatre enfants, on obtient le calcul 
suivant : 10 538 x 2,2 = 23 183,6 
ou 1 931,96 par mois.

Le jugement du tribunal du 
travail de Bruxelles a le mérite de 
rappeler ces règles élémentaires 
qui tracent certaines limites - bien 
sûr dérisoires face au coût de 
la vie en 2010 - mais à ne pas 
dépasser sous peine de forcer des 
familles entières à vivre dans des 
conditions contraires à la dignité 
humaine. Les fonds existent. Les 
48 117 708 euros doivent bénéfi-
cier aux plus démunis. Autant leur 
faire savoir par tous les moyens 
possibles. n

➊ Article 25 sexies § 2.

➋ Chambre Doc 50, 1664/004 (2001-
2002), p. 3.

➌ Afin de donner aux CPAS les moyens de 
mener à bien cette mission, l’État a créé 
un Fonds social énergie qui, en 2008, avait 
un budget de 48 117 708 euros (sources 
CREG). Ce fonds est géré par la Commis-
sion de régulation de l’électricité et du gaz 
(CREG).

➍ DG Statistique et information écono-
mique, Communiqué de presse du 16 oc-
tobre 2009, Les chiffres de la pauvreté, Une 
analyse des résultats de l’enquête EU-SILC 
à l’occasion de la journée mondiale du refus 
de la misère, le 17 octobre 2009.
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L“Le couple avait deux filles, et 
tous les quatre vivaient dans une 
sorte de niche qu’on appelait la 
“chambre” par décence, et pour la-
quelle ils payaient sept shillings par 
semaine. Il n’y avait pas de poêle ; 
ils faisaient cuire leurs repas sur un 
petit réchaud des plus sommaires 
placé dans la cheminée. Comme 
ils n’avaient pas de répondant, ils 
n’avaient pas de gaz à discrétion, 
et la compagnie leur avait installé 
un appareil fort ingénieux : en glis-
sant un penny dans la fente de ce 
compteur, le gaz arrivait ; lorsque 
la valeur équivalente à ce penny 
était épuisée, le gaz se coupait au-
tomatiquement. “Le penny s’en va 
à toute vitesse, expliquait la bonne 
femme, et la cuisine est toujours à 
moitié cuite”” (Jack London) ➊.

Limiter l’accès des pauvres 
à l’énergie
N’est-il pas choquant de découvrir, 
au fil de ces lignes rédigées en 
1902 par l’auteur de Croc-Blanc à 
propos des quartiers pauvres de la 
capitale britannique alors en plein 
essor, la description d’une pratique 
qui préfigure le système de comp-
teurs à budget de notre société 
post-industrielle ? En un siècle, rien 
n’aurait changé ?

Le trait d’union entre l’époque de 
Jack London et notre marché éner-
gétique libéralisé dans la première 

décennie du XXIe siècle, n’est pas 
tant le degré de développement 
technologique que la prédomi-
nance du libéralisme économique.

Mais dans la version moderne du 
système, il est possible de discer-
ner une perversion additionnelle : 
les compteurs à budget coûtent 
plus cher à la société (donc aux 
consommateurs) que les difficultés 
qu’ils sont censés résoudre➋ et 
privent les plus pauvres d’un accès 
régulier à l’énergie.

Actuellement, le régulateur régional 
de l’énergie, la CwaPE, finalise, 
sur injonction du ministre wallon 
de l’Énergie et après adoption 
du principe dans la déclaration 
gouvernementale, une “évaluation 
du fonctionnement du système 
des compteurs à budget […] en 
vue de s’assurer qu’il constitue 
effectivement la solution la plus 

adéquate par rapport à la guidance 
énergétique et au plan d’apurement 
sur la définition inclusive des coûts 
attribués au compteur à budget”➌.

Pourtant, des données émergent 
d’ores et déjà, révélant le coût 
réel du système pour la société. 
Différents acteurs du marché affir-
ment qu’en Wallonie, le coût global 
moyen d’installation d’un compteur 
à budget en électricité varie entre 
400 et 500 euros. Le coût moyen 
par compteur à budget en gaz os-
cille, lui, entre 600 et 800 euros.  
À cela s’ajoutent les coûts récur-
rents pour toute la période qui suit 
l’installation, et qui sont bien plus 
élevés que les coûts associés aux 
compteurs normaux.

Toute cette machinerie et la 
procédure avenante sont présen-
tées comme une mesure visant à 
récupérer des dettes après défaut 

de paiement... des dettes s’élevant 
en moyenne à 480 euros pour la 
fourniture d’électricité➍. Les CPAS 
et les gestionnaires de réseau wal-
lons révèlent même des cas où le 
placement d’un compteur à budget 
est demandé par certains fournis-
seurs pour une dette présumée de 
50 à 100 euros.

Il est, en outre, à noter que le coût 
total des compteurs à budget, 
étant considéré comme une 
obligation de service public, est 
complètement répercuté sur tous 
les consommateurs d’énergie via 
le mécanisme d’inclusion dans les 
tarifs de distribution.

Force est donc de constater que 
ce système n’affiche qu’un seul 
avantage tangible : les fournisseurs 
d’énergie sont payés d’avance 
pour la fourniture de chaque kWh 
d’énergie par les consommateurs 

Accès à l’énergie : 
l’heure 
des comptes !
Le développement des compteurs à budget en 
Wallonie et l’attitude du fournisseur Nuon à 
Bruxelles constituent deux illustrations des 
dangers de la libéralisation du secteur de 
l’énergie pour les publics défavorisés.

Paul Vanlerberghe
CSCE/
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Comment 
Nuon  
a court- 
circuité  
l’accès  
à l’énergie  
à Bruxelles
(Paul Vanlerberghe)

Le fournisseur de gaz 
et d’électricité vient de 
décider de se retirer du 
marché résidentiel.

(32)

Pleins feux 
sur les 
compteurs  
à budget 
wallons
(Paul Vanlerberghe)

Bilan du système des 
CàB, deux ans après son 
application généralisée à 
la distribution de gaz et 
d’électricité.

(30)

les plus démunis ou les consom-
mateurs temporairement en 
problèmes de paiement. Et cela à 
des tarifs qui ne sont pas du tout 
avantageux et sans que les four-
nisseurs n’encourent le moindre 
risque de non-paiement.

Pour compléter un tableau presque 
aussi noir que les ruelles de 
Londres à l’aube du XXe siècle, il 
faut être conscient de l’humiliation 
quotidienne subie par les consom-
mateurs “à budget”, soumis aux 
embarras et surcoûts associés au 
rechargement, dans des points de 
rechargement souvent lointains.

Plus dramatique encore, ce constat 
réalisé par plusieurs gestionnaires 
de réseau de distribution : une 
proportion non négligeable (de 
5 à 10 %, selon que l’électricité 
ou le gaz soient concernés) des 
utilisateurs de compteurs à budget 
“s’auto-coupent” c’est-à-dire qu’ils 
ne trouvent pas la possibilité de 

payer un rechargement de leur 
compteur dans les cinq mois qui 
suivent l’installation… “Le penny 
s’en va à toute vitesse, expliquait 
la bonne femme, et la cuisine est 
toujours à moitié cuite” !

Les limites de la libérali-
sation
Par contraste, en Région de 
Bruxelles-Capitale, le système de 
compteurs à budget n’existe pas. 
Les procédures qui suivent un défaut 
de paiement y sont gérées de façon 
bien plus équitable. Seul un juge de 
paix peut statuer du bien-fondé d’une 
coupure d’énergie. Ce sont notam-
ment ces procédures qu’invoque 
Nuon pour refuser de servir les 
consommateurs résidentiels bruxel-
lois depuis le 1er mars 2010➎.

Nuon, qui est l’instigateur d’une 
vente au porte-à-porte malhonnête 
à l’égard du public défavorisé de la 
capitale, se désengage, aban-
donne sa compétence de fournis-

seur commercial dès que les frais 
pour l’entreprise croissent trop.

D’un côté est observé un dé-
sengagement, sous prétexte de 
procédures légales jugées trop 
“lourdes” ; d’un autre côté, on 
constate la mise en place d’un sys-
tème de sanction de la consomma-
tion, via les compteurs à budget, 
beaucoup plus coûteux que le 
problème qu’il prétend gérer. Les 
informations contenues dans les 
deux articles de ce dossier permet-
tent de distinguer clairement les 
limites de la libéralisation. n

➊ LONDON J., Le peuple d’en bas (1902). 
Paris : Phébus Libretto, 1999, p. 56.

➋ Voir l’article : Pleins feux sur les comp-
teurs à budgets wallons, pp. 30-31.

➌ CwaPE, Rapport annuel 2008, p. 33.

➍ CwaPE, Rapport annuel 2008, p. 33.

➎ Voir l’article : Comment Nuon a court-
circuité l’accès à l’énergie à Bruxelles, pp. 
32-33.
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DDepuis la libéralisation du secteur 
de l’énergie au début 2007, le 
nombre de demandes de compteurs 
à budget a été multiplié par cinq en 
région wallonne. Les modalités d’ex-
ploitation pénalisent les utilisateurs 
par des déplacements coûteux et 
engendrent souvent des tarifs plus 
chers que ceux appliqués aux autres 
clients. Surtout, les compteurs 
à budget ne rencontrent pas les 
objectifs affichés : ils n’enrayent pas 
l’endettement des ménages. Ces 
conclusions émergent du colloque 
“Trois années de libéralisation”, 
organisé par la Fédération des CPAS 
de l’Union des villes et communes 
de Wallonie (UVCW), le premier avril 
dernier à Namur.

Les dangers de la libérali-
sation mis en lumière
Selon Chantal Duret, assistante 
sociale à l’espace énergie du CPAS 
de Soignies, les demandes de 
pose d’un compteur à budget se 
font beaucoup plus vite depuis la 
libéralisation de l’énergie en 2007. 
“Souvent, il y a une demande de 
pose d’un compteur à budget 
parce qu’il y a eu un retard de 
payement sur deux factures 
d’acompte. Mais dans certains 
cas, cette entreprise est menée 
dans le cadre d’une dette qui 
n’existe pas en réalité ou d’une 
dette qui ne devrait pas justifier 
une telle démarche, compte tenu 
de la consommation réelle.”

Cette “pression plus grande sur 
le recouvrement” a, selon les 
chiffres avancés par Intermixt➊, les 
répercussions suivantes. En région 
wallonne, le nombre de demandes 
de pose de CàB (gaz ou électri-
cité) a augmenté jusqu’à 121 504 
en 2009, comparé à 25 929 en 
2007➋. Parmi ces compteurs à 
budget demandés, 46 995 seront 
finalement actifs en 2009, comparés 
aux 22 172 en marche fin 2007.

Robert Bogaert de Tecteo➌ 
explique, dans sa présentation au 
colloque de Namur, que “la crise 
seule ne peut pas expliquer cette 
situation. La majorité des clients 
en défaut de paiement sont non 
protégés et les montants, qui leur 
sont réclamés par les fournisseurs, 
peuvent porter sur des acomptes 
qui sont parfois disproportionnés par 
rapport aux consommations. En fait, 
certains fournisseurs déclarent leurs 

clients en défaut de paiement dès 
que leur dette atteint 50 euros”.

Si les compteurs à budget pour 
l’électricité existaient en Wallonie 
avant la libéralisation de 2007, leur 
mode d’application est devenu bien 
plus lourd et incertain depuis lors. En 
plus, l’introduction des compteurs à 
budget pour le gaz en octobre 2008 
a complètement perturbé la situation 
des ménages, selon les services 
sociaux des CPAS.

“Pour le gaz, trois quarts des be-
soins tombent en période d’hiver, 
donc en quelques mois seulement” 
explique Philippe Louveau du ges-
tionnaire de distribution Associa-
tion liégeoise du gaz (ALG)➍. “Cela 
pose un problème de financement 
pour les ménages. Nous avons 
compté 29 000 autocoupures➎ 
de gaz depuis le début, en 
octobre 2008, du placement des 

compteurs de gaz à budget. En 
général, nous constatons que chez 
les clients où un compteur de gaz 
à budget est posé, 6 % ont cessé 
de recharger depuis cinq mois.”

Les embarras se multi-
plient pour les clients
C’est précisément l’introduction du 
compteur à gaz qui a augmenté 
la déstabilisation budgétaire des 
familles, expose Chantal Duret. 
“Quand il y avait seulement le 
compteur à budget pour l’électri-
cité, les ménages pouvaient à peu 
près prédire leurs besoins, les 
chargements étaient assez épars. 
Maintenant intervient le CàB de 
gaz, avec des coûts de chauf-
fage très lourds durant les mois 
d’hiver. En raison des fluctuations 
hivernales, il devient impossible 
de prévoir un budget. Les familles 
ne se chauffent donc pas ou pas 
assez et souffrent du froid.”

Pleins feux 
sur les compteurs 

à budget wallons
Embarras pour les utilisateurs, coûts supplémen-
taires pour les acteurs sociaux et les gestionnaires 
de distribution, incapacité de limiter l’endettement 
des ménages… Tel est le bilan du système des comp-
teurs à budget (CàB), deux ans après son application 
généralisée à la distribution d’électricité et de gaz.

Paul Vanlerberghe
CSCE/



(31)ENSEMBLE! / N°68 / juin 2010 / www.asbl-csce.be

Les embarras ne s’arrêtent pas là. 
Il existe aussi une incertitude liée 
aux charges financières futures, 
même si le ménage est équipé avec 
un compteur à budget, qui est trop 
souvent méconnue du public.
“Les ménages qui sont clients pro-
tégés et qui ne peuvent plus alimen-
ter le compteur à budget, tombent 
sous le régime d’un limiteur de puis-
sance à 10 ampères. Il éprouvent le 
manque de confort de la situation, 
mais ne sont pas explicitement 
mis au courant (sans jeu de mots, 
n.d.l.r.) que même cette fourniture 
minimale est payante. Donc, à la fin 
de la période, ils vont quand même 
recevoir une facture de régulari-
sation. Ici encore, le système du 
compteur à budget ne résout pas 
le problème de prépayement et de 
l’endettement”, complète l’assis-
tante sociale. “Même problème 
pour les locataires de biens des lo-
gements sociaux, qui sont équipés 
avec chauffage électrique et donc 
avec un compteur exclusif nuit. Les 
familles soumises à un compteur à 
budget ne se rendent pas compte 
que le compteur de nuit est séparé, 
et reçoivent une facture de régulari-
sation lourde en fin de période.”

“En outre, les campagnes pour 
faire épargner les ménages en vue 
des situations hivernales - via l’ali-
mentation de leur compteur de gaz 
à budget pendant l’été - s’avèrent 
souvent inefficaces. La facture de 
régularisation arrivée avant le dé-
but de l’hiver ou un déménagement 
qui déclenche automatiquement 
une facture de clôture auront vite 
dévoré toute l’épargne”, s’indigne 
Chantal Duret.

Le coût élevé pour la 
société est passé sous 
silence
L’objectif affiché du système des 
compteurs à budget était de pré-
venir l’endettement des ménages 
et de leur permettre de mieux 
gérer leur budget d’énergie. Mais 
les effets réels sont tout autres : 
“Le fournisseur ne court aucun 
risque de non-payement et garde 
son point de vente. Par contre, le 
gestionnaire du réseau de distri-
bution porte toutes les charges 
financières de gestion de service 
et de personnel, voire les risques 
de la pose de compteurs dans des 
situations non justifiées”, critique 
un représentant d’Inter-Régies.

Les représentants des CPAS se 
plaignent également du fait que 
“certains fournisseurs demandent 
de poser un CàB pour une dette 
présumée de moins de 50 euros, 
sans tenir compte du coût social, 
des charges pour les services 
sociaux et des coûts financiers 
- souvent cachés - pour les gestion-
naires de réseau de distribution”.

En fait, le coût réel du système des 
compteurs à budget constitue l’un 
des secrets les mieux gardés du 
secteur de l’énergie. Le prix imputé 
à un client obligé d’accepter un 
CàB est limité à 100 euros pour 
un CàB d’électricité et à 150 euros 
pour un CàB de gaz. Pour les 
clients protégés, la pose d’un CàB 
est gratuite, ce qui veut dire qu’il 
est à la charge du GRD et donc en 
fin de compte, à la charge de tous 
les consommateurs d’énergie.

Le client qui veut, de sa propre 
initiative, installer un CàB devra 
payer, selon le gestionnaire de 
réseau auquel il est soumis, une 
charge de 573 (électricité - Tecteo) 
ou de 190,50 euros (gaz – ALG). 
Cette charge, bien supérieure pour 
le placement sur demande d’un 

CàB, fournit donc une première 
indication sur le coût réel du sys-
tème des compteurs à budget.

Il est clair que ces coûts, imputés 
directement au client individuel, 
ne répercutent pas tous les coûts 
globaux engendrés par le système 
des CàB. Il existe aussi les coûts 
généraux des services de place-
ment chez les GRD, les coût des 
logiciels de traitement informa-
tique, les coûts de back office…

En fait, le coût global du place-
ment, de l’amortissement et du 
fonctionnement est estimé, par 
différents GRD, entre 400 et 500 
euros pour un compteur à budget 
électricité et entre 600 et 800 eu-
ros pour celui du gaz. Si à l’heure 
actuelle, les GRD n’ont pas identifié 
clairement ces coûts récurrents 
dans leur gestion opérationnelle, 
ceux-ci continuent à peser sur leur 
budget durant toute la vie active 
du compteur à budget. L’ensemble 
de ces coûts constitue une charge 
supplémentaire dans les cahiers 
des charges des gestionnaires de 
réseau, où ils sont rangés sous le 
label des obligations de service 
public (OSP). Ils sont finalement 

répercutés sur les tarifs de distri-
bution et sont donc payés par tous 
les consommateurs d’énergie.

Sur demande du ministère de 
l’Énergie de la Région wallonne, 
la CWaPE, le régulateur wallon de 
l’énergie, est en train d’effectuer 
un étude multidisciplinaire sur les 
compteurs à budget. Cette étude 
devrait nous en apprendre plus 
sur le bilan des coûts-bénéfices 
- aussi bien aux plans privé que 
social - du système des comp-
teurs à budget. n

➊ Le point de vue des gestionnaires de ré-
seaux pour Intermixt. Colloque “Trois années 
de libéralisation des marchés du gaz et de 
l’électricité : quels constats pour les acteurs 
du marché ?” UVCW, 1er avril 2010, Namur.

➋ Tecteo est une société coopérative 
communale regroupant la province de Liège 
et 57 communes. Elle est, entre autres, 
le gestionnaire de réseau de distribution 
d’électricité actif dans 57 communes.

➌ Association liégeoise du gaz (ALG), 
gestionnaire de réseau de distribution (GRD) 
de gaz public, membre d’Inter-Régies.

➍ Autocoupure : terme pour indiquer un 
arrêt de consommation d’énergie par défaut 
de rechargement des cartes de compteur 
à budget. Par manque ou impossibilité de 
recharger, les utilisateurs sont coupés de 
l’alimentation en gaz et/ou en électricité.

➎ Informations recueillies chez plusieurs 
GRD.
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DDébut mars, la bombe éclate : le 
fournisseur d’électricité et de gaz 
Nuon décide de ne plus conclure 
de nouveaux contrats avec les 
consommateurs résidentiels en 
région de Bruxelles-Capitale. 
Pour justifier sa décision, la firme 
invoque des procédures lourdes 
en cas de défaut de paiement et 
entend, par son attitude, donner 
un signal fort au gouvernement 
bruxellois. Pourtant, durant sa 
(courte) présence sur le marché 
résidentiel bruxellois, Nuon a tou-
jours privilégié les consommateurs 
“haut de gamme” et dans les six 
mois qui ont précédé son retrait, 
le fournisseur s’est caractérisé par 
un marketing agressif envers les 
résidants précarisés.

La volte-face de mars
À partir du 1er mars 2010, les 
fiches tarifaires mensuelles pour 
clients résidentiels de Nuon, 
jusqu’ici dénommées “fourniture 
pour la Belgique”, mentionnent 
“fourniture pour la Flandre et la 
Wallonie”. Dix jours plus tard, la 
société informe la ministre de 
l’Énergie de la région de son retrait 
du marché résidentiel à Bruxelles. 
Désormais, Nuon n’accepte plus 
de nouveaux clients. Deux jours 
plus tard, la directrice générale 
pour la Belgique de Nuon, Mme 
Kesteman, déclare au journal Le 
Soir que “nous voulons donner 
un signal fort au gouvernement 
bruxellois en lui signifiant que nous 
ne sommes plus en mesure de 
faire offre”.A

Elle ne ménage pas ses critiques 
à l’encontre d’“ une application 

caduque de l’obligation de faire 
offre”B, qui est une des pièces 
maîtresses de la législation bruxel-
loise. “La législation nous oblige à 
être présents tant dans le segment 
résidentiel que dans le segment 
professionnel. Or, de nombreux 
fournisseurs sont présents sur le 
marché professionnel mais pas 
résidentiel. Les règles doivent être 
les mêmes pour tous”, précise-
t-elle. La ministre de l’Énergie, 
Évelyne Huytebroeck, réplique au 
parlement bruxellois : “Il n’est pas 
question ici que Nuon opère un 
chantage sur notre législation.”C

En fait, le retrait de Nuon fait figure 
de volte-face. En septembre 2009, 
le régulateur bruxellois – Brugel – 
fait, en effet, toujours les louanges 
de Nuon dans sa publication de 
statistiques trimestrielles : “Nuon 
Belgium fait une véritable percée 
sur le marché résidentiel bruxellois 
et est devenu le 3e acteur du mar-
ché derrière Electrabel et Lampiris 
en points de fourniture tant pour le 
gaz que pour l’électricité.”D

Fin de l’année 2009, selon les sta-
tistiques du 4e trimestre de Brugel, 
Nuon augmente encore ses parts 
de marché pour arriver à 2,65 % 
en contrats d’électricité résiden-

tielle et à 3,03 % en contrats de 
gaz résidentielE, ce qui équivaut 
environ à 15 000 clients dans l’une 
ou les deux énergies.

On constate donc une volonté 
claire de la part de Nuon de deve-
nir un joueur à part entière dans le 
marché résidentiel bruxellois. Deux 
mois plus tard, cette ambition est 
torpillée par la firme elle-même.

Démarchage malhonnête
Les avancées de Nuon en terme 
de parts de marché, réalisées pen-
dant la deuxième moitié de 2009, 
ont été marquées par un marketing 
agressif, voire dans certains cas 
abusif, mené par des vendeurs au 
porte-à-porte.

Les vendeurs se sont braqués sur 
les consommateurs les plus faibles 
et ont surtout commercé dans les 
habitations des logements sociaux. 
Majoritairement, les contrats 
souscrits ont compté parmi les 
plus coûteux de ceux que propose 
Nuon, comme le contrat “gaz fixe 
3 ans”. Si une offre avantageuse 
a été promise en matière d’électri-
cité, elle a systématiquement été 
liée à un contrat en gaz au tarif 
prohibitif.
Les nouveaux clients ont égale-

ment constaté, après le premier 
mois, que les promesses des 
vendeurs avaient peu de valeur. En 
effet, les factures intermédiaires, 
reçues directement après la 
conclusion des nouveaux contrats, 
se sont avérées très élevées et 
souvent sans rapport avec la 
consommation habituelle des 
ménages.

Les résultats de ce marketing 
agressif ne se sont pas fait at-
tendre. Pendant les derniers mois 
de 2009, les plaintes des clients 
sont tombées en grand nombre. La 
plupart de ces clients demandaient 
de retourner chez leur fournisseur 
précédent.
En outre, plusieurs plaintes contre 
Nuon ont été introduites au service 
de concurrence et médiation du 
SPF Économie, qui a décidé en 
septembre 2009 d’introduire une 
action en justice contre Nuon 
pour infraction contre l’accord de 
protection des consommateurs 
et contre la législation en région 
Bruxelles-Capitale.

Le Service Infor GazElecF a, 
lui-même, envoyé des courriers à 
Nuon pour dénoncer, entre autres, 
des “violations des ordonnances 
bruxelloises” et des “menaces 

Comment Nuon a 
court-circuité l’accès 

à l’énergie à Bruxelles
Nuon, l’un des fournisseurs de gaz et d’électricité à 
Bruxelles, coupable de démarchage agressif, vient de 
se retirer du marché résidentiel. Éclairages…

Paul Vanlerberghe
CSCE/
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de placements de compteurs à 
budget à Bruxelles”.G

En fait, les plaintes des consom-
mateurs - concernant les pratiques 
des vendeurs au porte-à-porte 
- sont assujetties au code de 
conduite sur les ventes en dehors 
de l’entreprise, qui complète 
l’accord que les fournisseurs 
ont signéH. Le préambule de 
cet accord est très clair : “Les 
dispositions de cet accord sont 
considérées comme des usages 
honnêtes au sens des articles 93 
et 94 de la loi du 14 juillet 1991 
sur les pratiques du commerce et 
sur l’information et la protection 
du consommateur. Les parties 
cosignataires s’engagent à les 
respecter de manière stricte.”
Le texte de cet accord étant 
cosigné par Mme Kesteman en 
sa qualité de Corporate Finance 
Officer de Nuon, Infor GazElec a, 
par conséquent, adressé un cour-
rier à l’entreprise, lui enjoignant de 

mettre fin à ces pratiques et de se 
conformer aux exigences du code 
de conduite.

Réactions parlementaires
Durant le débat au parlement de 
la Région de Bruxelles-Capitale, 
le 26 mars dernier, plusieurs 
parlementaires ont questionné le 
modèle de compétition dans le 
marché bruxellois et le modèle de 
protection sociale avec “des lour-
deurs de la législation bruxelloise, 
[…] alors que les procédures de 
récupération sont lourdes”.I

La ministre de l’Énergie a affirmé 
que les ordonnances en la matière 
seraient révisées avant la fin de 
l’année, afin de répondre aux 
exigences du troisième paquet des 
directives européennes en matière 
d’organisation des marchés de 
l’électricité et du gaz. “Nous 
allons en profiter pour proposer 
des améliorations dont devraient 
bénéficier tant les ménages 

que les fournisseurs”, a précisé 
Évelyne Huytebroeck. “Mais ce 
n’est certainement pas pour faire 
plaisir à Nuon. Ces modifications 
étaient bel et bien prévues, et nous 
y travaillons.”J

Selon la ministre Écolo, les 
principes fondamentaux de la 
protection du consommateur seront 
garantis : “Les fournisseurs qui veu-
lent opérer en région Bruxelles-Ca-
pitale doivent respecter des règles 
spécifiques : faire offre à tout client 
bruxellois qui le demande, appliquer 
des tarifs clairs et transparents, 
proposer des contrats d’une durée 
minimale de trois ans.” n

A X, Le cas bruxellois est désolant, Le Soir, 
13 et 14-03-2010, section économie, p. 39.

B “À tout client qui le demande, le four-
nisseur doit, dans les dix jours ouvrables, 
faire une proposition raisonnable et non 
discriminatoire de contrat de fourniture…” 
Ordonnance relative à l'organisation du mar-
ché de l'électricité en région de Bruxelles-
Capitale, 14-12-2006, Art. 25 ter.

C Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale. Séance plénière du vendredi 26-
03-2010 (séance du matin). Compte rendu 
intégral. Voir http://www.weblex.irisnet.be/
Data/Crb/Cri/2009-10/00017/images.pdf

D Statistiques sur les marchés du gaz et de 
l’électricité en région de Bruxelles-Capitale, 
3e trimestre 2009, Brugel, septembre 2009, 
p. 2.

E Statistiques sur les marchés du gaz et de 
l’électricité en région de Bruxelles-Capitale, 
4e trimestre 2009, Brugel, avril 2010, p. 
10 et p. 30.

F Infor GazElec, service d’information et 
d’accompagnement pour les consomma-
teurs d’énergie à Bruxelles. Service soutenu 
par l’IBGE et le gouvernement de Bruxelles-
Capitale.

G Courrier du 05-11-2009 d’Infor GazElec 
à la directrice générale de Nuon. Réf. 
0911/193 et 0911/194.

H L'accord – Le consommateur dans le 
marché libéralisé de l'électricité et du gaz.

I Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale. Séance plénière du vendredi 26-
03-2010 (séance du matin). Compte rendu 
intégral. Voir http://www.weblex.irisnet.be/
Data/Crb/Cri/2009-10/00017/images.
pdf, p. 34.

J Voir http://www.weblex.irisnet.be/Data/
Crb/Cri/2009-10/00017/images.pdf, p. 51.
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crise Économique

TToute politique de développement 
socio-économique se doit évidem-
ment de prendre en compte ces 
fameuses “externalités négatives”, 
ces “dégâts collatéraux”. Le sys-
tème capitaliste est une formidable 
machine à créer de la richesse mais 
il est également une formidable 
machine à la détruire – la crise, 
commencée à l’automne 2008 
et toujours en cours, l’a plus que 
démontré -. De même, il détruit son 
environnement et croît au même 
rythme que les inégalités. Outre le 
questionnement sur le sens même 
de cette quête infinie de dévelop-
pement, réduite à la croissance 
des richesses produites, on se 
doit de réfléchir au dilemme de la 
croissance capitaliste : impossibilité 
de croître sans nuire à l’égalité, à 
l’environnement, aux ressources 
naturelles pour certaines non 
infinies… Les débats actuels qui 
opposent croissants et décrois-
sants peuvent paraître fort éloignés 
de la lutte contre l’exclusion et la 
pauvreté, pourtant il semble bien 
que les réponses qui en émergent 
sont au cœur de la lutte contre l’ex-
clusion, pour peu que le rapport de 
force évolue favorablement du côté 
des exclus. Rien n’est moins sûr…

L’enjeu oublié 
de la répartition
Les opposants à la décroissance 
ont l’actualité pour eux : 2009 a été 
une année de récession mondiale 
et les conséquences sur l’emploi 

et les conditions matérielles de 
vie s’en sont dramatiquement fait 
sentir, ici et ailleurs. Or la décrois-
sance et la récession, c’est du 
pareil au même… Les décroissants 
affirment, eux, que malgré les 
périodes de croissance antérieures, 
les inégalités ont augmenté. Qui 
dit vrai, qui dit faux ? Et si la vérité 
était ailleurs… Deux séries de 
chiffres pour illustrer le propos. 
Tout d’abord, ce 15 mars, le SPF 
économie nous livrait cette série 
de statistiques : “En 10 ans, de 
1997 à 2007, l’inégalité de revenus 
avant impôts a augmenté de 16 % 
et de 22 % pour l’inégalité après 
impôts.” Qu’en conclure ? Première 
conclusion : malgré la croissance, 

les inégalités ont augmenté et, 
pire encore, les politiques fiscales 
les ont accentuées. Deuxième 
élément : après la crise “financière” 
de l’automne 2008 vint la récession 
mondiale en 2009 qui est établie 
à 2,2 % selon la Banque mondiale. 
Pendant ce temps, le magazine 
américain Forbes a compté pas 
moins de 1 011 milliardaires (en 
dollars) en 2010, contre 793 l’an 
dernier. Ils cumulent à eux seuls 
3 600 milliards, contre 2 400 en 
2009… (En 2009, par rapport 
à 2008, il ne restait plus que 
793 milliardaires dans le monde, 
contre 1 125 en 2008.) Deuxième 
conclusion : croissance ou pas, les 
inégalités augmentent… Dans les 

deux cas, croissance ou non, les 
inégalités et la pauvreté trouvent 
donc leur solution dans une bataille 
qui reste centrale : la répartition des 
richesses ! Que ce soit en matière 
de revenus ou d’accès à l’emploi 
(via la réduction du temps de tra-
vail), c’est bien la répartition qui doit 
guider nos efforts, qu’il y ait crois-
sance ou non… Oui, en matière de 
lutte contre l’exclusion, la vérité est 
bien ailleurs et les débats opposant 
croissants et décroissants semblent 
déconnectés de la réalité et de 
l’urgence sociale.

Urgence et réalité sociale
L’urgence sociale paraît évidente 
pour les pays dits en voie de 

Crise de croissance : 
vers une nouvelle 

prospérité ?
Les “marchés” continuent à imposer leurs lois. La ré-
cession semble derrière nous mais tout peu encore 
arriver. Le monde du travail, les ménages, les fonc-
tionnaires, les allocataires sociaux ne peuvent voir 
l'avenir en rose. Et maintenant, que faire ? Business as 
usual, continuer la lutte sur les mêmes bases ou pen-
ser un autre mode de développement qui relèguerait 
la quête de profit personnel au rang des valeurs d’un 
autre temps ?

Luca Ciccia
CSCE/
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Les banques 
sont trop 
importantes 
pour les 
laisser aux 
chasseurs 
de profits.
(Marco Van Hees)

Comment les banquiers 
ont réussi le hold-up du 
millénaire, après être 
passés à deux doigts de la 
faillite.

(42)

Une pros-
périté sans 
croissance
(Luca Ciccia)

Tim Jackson entend dé-
passer l’opposition entre 
“croissants ” et “décrois-
sants ”.

(40)

Budget : dé-
bats de fond 
écartés et 
décisions 
reportées…
(Réginald Savage)

Malgré son déficit public 
abyssal, la Belgique pré-
fère faire la politique de 
l’autruche.

(37)

développement. Nutrition, santé, 
enseignement, accès aux biens et 
services de base sont autant de né-
cessités encore fort éloignées de la 
vie quotidienne de plus de la moitié 
des habitants de cette planète… 
Les débats opposant croissants 
et décroissants ne permettent de 
répondre à ces enjeux. La crois-
sance mondiale par le libre-échange 
accentue les inégalités et après 
plus de 30 ans de mise en œuvre, 
rien ne permet d’indiquer un avenir 
meilleur pour ces populations, 
hormis sans doute en Asie (en Inde 
et en Chine, par exemple). Tout cela 
est peut-être fort lointain. Voyons ce 
qu’il en est chez nous en regardant 
de plus près la réalité des revenus 

de nos concitoyens. Il paraît que le 
Belge épargne beaucoup. Mais de 
quel Belge parle-t-on ? Il paraît que 
nous consommons trop, de manière 
futile. Mais de quels Belges parle-t-
on ? L’enquête sur les budgets des 
ménages du SPF économie pour 
l’année 2008 est éclairante parce 
que la population est répartie en 
quartiles. Si le premier quart des 
ménages a une consommation 
moyenne de 18 674 euros par an, 
le deuxième ne s’élève qu’à 27 381 
euros, le troisième à 35 780 euros 
et le dernier quartile à 50 088 
euros par an. Constat rapide : pour 
plus de la moitié de la population, 
la consommation semble demeu-
rée confinée au “vital”, au néces-

saire. Et l’on voit mal comment 
peuvent être reçus positivement 
les appels des décroissants à la 
“déconsommation” et à la simplicité 
conviviale… Les 18 674 euros du 
quart des ménages moyens sont 
ainsi répartis : 3 122 euros pour 
l’alimentation, les boissons et le 
tabac ; 566 pour l’habillement et les 
chaussures ; 6 212 pour l’habitat et 
ses charges (chauffage, électricité, 
eau) ; 892 pour les meubles et 
appareils ménagers (contre 3 439 
pour le dernier quartile) ; 1 058 
pour la santé ; 2 323 pour les trans-
ports et les communications (contre 
9 331 pour le dernier quartile) ; 
1 161 pour la culture, les loisirs et 
l’enseignement (contre 4 353 pour 
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Crise économique

P

le dernier quartile) ; 3 351 pour les 
autres biens et services tels que 
l’horéca, le tourisme, les soins cor-
porels, les assurances et produits fi-
nanciers, les amendes, etc. (contre 
10 581 pour le dernier quartile). 
Ce rapide survol suffit à démontrer 
que, hormis en matière de transport 
(la voiture essentiellement), on voit 
difficilement comment les ménages 
pourraient s’enthousiasmer pour la 
décroissance conviviale… Ce qui 
apparaît surtout : les différences 
d’accès aux biens et services 
et, par là même, les possibilités 
manquées par l’État d’orienter, 
distribuer et redistribuer autrement 
les richesses produites.

L’illusion du développe-
ment durable
Si en matière d’inégalités et de re-
venus le débat opposant croissants 
et décroissants semble “hors de la 
réalité”, il demeure que le dilemme 
de la croissance dans ses aspects 
environnementaux est posé. Depuis 
la conférence de Rio de 1992, la 
notion de développement durable 
est censée représenter cette pos-
sibilité théorique de concilier déve-
loppement et respect de la planète. 
Le développement durable repose 
sur l’idée que le développement est 
possible s’il concilie l’économie, le 
social et l’écologie. Point de débat 
sur le moteur actuel du dévelop-
pement qu’est la quête de profit, 
essence même du capitalisme. 
Point de débat sur le contexte 
politique et historique qui indique 
clairement que nous sommes 
dans une période de dérégulation 
néolibérale. Point de débat sur le 
lien entre cette période historique 
et les conséquences en matières 
sociales et écologiques. Dans son 
acceptation internationale, c’est la 
croissance qui reste condition du 
développement. Tout au plus s’agit-il 
d’agir sur les éléments perturba-
teurs… Sont ainsi mises en avant 
une série de politiques : fiscalité 
verte “positive” et “négative”, mise 
sur le marché de droits de polluer 
ou encore les indicateurs alterna-
tifs. Le moins que l’on puisse faire 
est de s’interroger sur l’efficacité de 
ces mesures : le système d’échange 
de quotas n’a, par exemple, pas 

contribué à diminuer de manière 
importante les émissions de CO2 
qui, malgré celui-ci, ont même conti-
nué à augmenter. On peut aussi 
se poser des questions sur les 
indicateurs alternatifs. Certains sont 
communément admis au niveau 
international, pensons à l’IDH (indi-
cateur du développement humain 
de l’ONU). Quelles conséquences 
concrètes ? En quoi des critères non 
monétarisés peuvent-ils réellement 
influer sur les actions des entre-
prises (et de leurs actionnaires) ? En 
quoi des critères non monétarisés 
peuvent-ils réellement influer sur 
l’action de gouvernements qui 
financent toutes leurs politiques en 
fonction de l’évolution de leur bud-
get ? La réponse paraît évidente… 
Le développement durable ainsi mis 
en œuvre relève de l’illusion car il 
ne peut parvenir à s’opposer à ce 
qui fonde nos problèmes : l’organi-
sation de la société est tout entière 
centrée autour de la recherche 
personnelle de profits… et génère 
ainsi pauvreté et exclusion.

Quelles alternatives ?
L’alternative la plus crédible et 
partiellement mise en œuvre dans 

les pays “riches” est le “green new 
deal”. Ce keynésianisme vert vise 
à relancer la machine, à orienter 
la relance vers les secteurs verts 
(construction, transport, énergie, 
déchets, etc.) mais également à 
réguler à nouveau la finance et 
les banques. Mais il semble bien 
que ce keynésianisme vert s’in-
tègre toujours dans une logique 
capitaliste d’accumulation et de 
quête infinie de profits person-
nels. De plus, il ne permet pas de 
résoudre le problème posé par la 
croissance en termes d’inégalités 
ou d’épuisement des ressources 
naturelles par exemple. C’est ici 
qu’interviennent généralement 
les décroissants. Mais il semble 
que se dessine une possible 
“troisième voie”. Ainsi, la remise 
en question de la croissance, telle 
que portée par le Britannique Tim 
Jackson, n’évoque pas la décrois-
sance mais plutôt le contenu de 
la croissance. In fine, certains 
secteurs d’activité doivent croître 
- les services aux personnes et 
globalement les secteurs non mar-
chands par exemple -. D’autres 
doivent décroître ou être fonda-
mentalement transformés - les 

secteurs énergivores émetteurs 
de CO2 par exemple -. Mais ça ne 
saurait suffire. Cette possibilité 
de transformation de l’économie 
doit voir le rôle de l’État accentué, 
la démocratie dans l’entreprise 
étendue, les richesses produites 
davantage soumises au question-
nement démocratique, l’activité 
économique davantage régulée 
et orientée. Enfin, tout nouveau 
modèle de développement ne 
peut (y compris si nous gardons le 
même) être viable et socialement 
juste que par le biais d’une vaste 
réduction collective du temps 
de travail. Nous y reviendrons… 
En attendant, ce dossier sur la 
crise vous permettra d’y voir plus 
clair sur les enjeux liés à l’endet-
tement de l’État grâce à l’article 
de Réginald Savage. Une fois de 
plus, Marco Van Hees dévoile les 
dessous nauséabonds de certains 
milieux socio-économiques, ici les 
banques qui ont provoqué cet en-
dettement. Enfin, nous ouvrons un 
débat, par le biais d’une mise en 
appétit du livre de Tim Jackson qui 
pose la question de la prospérité 
sans la croissance. n
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PPartout dans le monde, les États 
sont aux prises avec les effets 
dérivés de la crise financière et 
de ses retombées socio-écono-
miques majeures sur leurs propres 
situations budgétaires. Au cœur de 
la tempête financière et bancaire, 
l’opinion publique a été frappée 
par l’ampleur des plans de soutien 
financier apportés par les États à 
leur système bancaire. Pourtant, 
même si ceci a évidemment laissé 
des traces importantes au niveau 
du volume des dettes publiques 
nationales, l’impact global de ces 
opérations financières sur les défi-
cits budgétaires annuels des États 
est resté des plus limités et pourrait 
être neutre voire même positif dans 
le cas belge en cas de normalisa-
tion de la situation bancaire.

La crise a bon dos…
Il n’en reste pas moins que, dans 
le cas belge, le déficit public s’est 
soldé en 2009 par un “trou” de 
6 % de PIB, du jamais vu depuis 
le début des années 90, avant la 
grande vague d’assainissement 
en vue de faire entrer la Belgique 
dans la zone Euro. Ce déficit est 
aussi le double du maximum au-
torisé par le Traité de Maastricht, 
même si les nouvelles règles du 
Pacte de stabilité européen auto-
risent un dépassement très tem-
poraire en cas de circonstances 
jugées tout à fait exceptionnelles 
– ce qui a été le cas en 2009 
mais devrait cesser de l’être dès 
2011-2012. Les autorités belges 
se consolent en faisant valoir 
que nous restons grosso modo 
dans la moyenne européenne, 
en dehors du premier cercle des 
pays dits “à risques” (Grèce, 
Portugal, mais aussi Espagne et 

Irlande). Cependant, la détériora-
tion belge par rapport aux résultats 
2008 – un déficit de 1,2 % de PIB 
“seulement” - reste très importante 
et dépasse largement ce qui peut 
être imputé aux seules retombées 
budgétaires de la crise (moins-va-
lues fiscales, dépenses addition-
nelles de chômage, etc.). Selon 
les estimations disponibles les plus 
récentes, le déficit public structurel 
belge – c’est-à-dire précisément 
le déficit corrigé pour les effets 
induits de la crise – se serait établi 
à un niveau élevé compris entre 
4 et 5 % de PIB selon les métho-
dologies retenues➊. Les mêmes 
sources donnent une détérioration 
en deux ans (de 2007 à 2009) de 
respectivement 2,8 et 4 % de PIB, 
soit largement plus que ce qui peut 
être imputé (0,5 à 0,7 % de PIB 
officiellement…) au plan de relance 
belge mis en place par les autori-
tés en 2009 dans le cadre du plan 
de relance européen concerté. 
Bref, la détérioration marquée des 
finances publiques belges depuis 
deux ans au moins comprend une 
forte composante structurelle ou 
“délibérée et discrétionnaire” qui 
est indépendante des retombées 
cycliques et même plus durables 
de la crise actuelle.

Budget : 
débats de fond écartés 
et décisions reportées…

Les autorités belges n’arrivent pas à faire face au 
déficit public astronomique auquel l’État est confron-
té. Mais fermer les yeux au moment d’affronter le 
gouffre budgétaire ne nous dispensera pas d’une 
chute vertigineuse.

Réginald Savage
Économiste, professeur à la FOPES, à l’UCL et aux FUNDP./
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Une feuille de route 
budgétaire qui n’était déjà 
plus respectée avant la 
crise

Déjà en 2008, alors même 
que les objectifs budgétaires 
belges officiels avaient déjà été 
systématiquement révisés à la 
baisse au fil des programmes de 
stabilité successifs soumis par les 
autorités belges à la Commission 
européenne, le déficit enregistré 
(-1,2 % de PIB) s’était établi loin 
de l’objectif d’un surplus de 0,5 % 
de PIB inscrit au programme de 
stabilité de fin 2006. Cela mettait 
déjà à l’époque sérieusement en 
doute l’ensemble de la stratégie 
belge de préfinancement au moins 
partiel du coût budgétaire du 
vieillissement, par l’accumulation 
progressive de surplus et leur mise 
en réserve. D’autant plus que ce 
résultat médiocre s’inscrivait au 
terme d’une période favorable de 
croissance soutenue (en 2004 et 
surtout 2006-2007).
Quoi qu’il en soit, la situation budgé-
taire en 2009 et le déficit attendu 
pour 2010 (autour de 5 % de PIB) 
signifient que cette stratégie est en 
lambeaux ou en situation coma-
teuse profonde. À court terme, 
c’est-à-dire dans une première 
phase intermédiaire, les autorités 
belges sont aujourd’hui confrontées, 
sous l’aiguillon des injonctions 
européennes – et peut-être demain 
sous celui de la pression des 
“marchés financiers” - à l’impératif 
de reprendre le contrôle de la 
situation budgétaire et de ramener 
à court ou moyen terme le déficit 
belge sous la fameuse barre des 
3 % de PIB. Ce seuil est loin d’être 
arbitraire ou “masochiste” car il 
correspond à peu près au seuil en 
dessous duquel il faut redescendre 
impérativement dans le cas belge 
pour casser “l’effet boule de neige” 
de la dette et de ses charges finan-
cières, effet boule de neige qui est 
franchement réenclenché depuis 
2009. Initialement, ce retour sous 
les 3 % était prévu pour l’année 
2013, suivant en cela les recom-
mandations du Conseil supérieur 
des finances (CSF) dans son avis 
de septembre 2009. Ceci devait 
constituer une première étape dans 

le cadre d’une stratégie budgétaire, 
officiellement adoptée, de retour à 
l’équilibre budgétaire en 2015 – au-
delà donc du respect de la norme 
européenne minimale des 3 % de 
PIB. Entre-temps, les différents 
niveaux de pouvoirs publics se sont 
attelés à la confection des budgets 
2010 (tous niveaux de pouvoirs) et 
même déjà aussi 2011 (pour le pou-
voir fédéral et plus largement l’En-
tité I (Sécurité sociale incluse). La 
Belgique étant aussi – et plus que 
jamais – un État fédéral, il a fallu 
en automne répartir entre niveaux 
de pouvoirs les objectifs et efforts 
budgétaires à réaliser par les uns 
et les autres en vue d’atteindre en 
2010 l’objectif global d’un déficit 
limité à 5,1 % de PIB.

Une politique budgétaire 
sous haute surveillance 
européenne…
En novembre cependant, le Conseil 
européen, sur base d’un avis 
documenté des services de la 
Commission, “recalait” sèchement 
le programme de stabilité actualisé 
tel que soumis par les autorités 
belges. Il enjoignait à celles-ci de 
revoir leur copie, en particulier 
d’accélérer en 2011 – 2012 le 
programme d’assainissement 
prévu de manière à anticiper d’un 
an le retour du déficit belge sous 
la barre des 3 % de PIB (2012 au 
lieu de 2013 prévu). En clair, cela 
impliquait un effort budgétaire ad-
ditionnel de l’ordre de 1 % de PIB 
(3,5 milliards d’euros) à répartir sur 
deux ans (2011 et 2012). Cette 
“sévérité” européenne à l’égard de 
la Belgique est pour partie étayée 
et justifiée dans l’argumentaire 
européen par le niveau relatif élevé 
de la dette publique belge (prévue 
à 100 % de PIB, voire au-delà, 
en 2010) et par la vulnérabilité 
additionnelle que présente ce 
niveau au regard des risques réels 
de relèvement des taux d’intérêts 
européens et/ou des primes de 
risques sur la dette belge.
En janvier de cette année, les 
autorités belges sous pression sou-
mettaient un nouveau programme 
de stabilité (amendé et actualisé) 
aux autorités européennes, et ce 
au terme d’un compromis politique 

typiquement belge. Le nouveau 
programme s’alignait en effet en 
apparence sur les recommanda-
tions européennes (déficit supposé 
être ramené à 3 % de PIB dès 
2012) et s’engageait à préciser 
d’ici juin les mesures susceptibles 
d’atteindre les objectifs visés. 
Mais il se gardait bien d’expliquer 
comment, et par quelles mesures 
additionnelles, le déficit global allait 
être effectivement ramené à 4 % 
de PIB en 2011 (le nouvel objectif 
fixé). Or, malgré des hypothèses 
de croissance récemment revues 
en hausse pour 2010-2011, par 
ailleurs jugées trop optimistes 
par d’aucuns (dont le FMI notam-
ment), les dernières prévisions 
budgétaires (budget économique 
de février) anticipent toujours impli-
citement, à politique inchangée et 
donc hors nouvelles initiatives, un 
déficit 2011 plus élevé de l’ordre 
de 5 % de PIB.

Une stratégie introuvable
Que conclure de ces diverses 
péripéties ? Faute d’un accord 
budgétaire interne fort au niveau 
fédéral ainsi qu’avec les diverses 
entités fédérées, le gouvernement 
fédéral navigue actuellement à vue, 
tablant au maximum sur une reprise 
conjoncturelle éventuellement plus 
forte qu’anticipée pour passer sans 
faire – trop – de vagues le cap 
électoral des élections législatives 
de l’été 2011. Le gros de l’effort 
budgétaire complémentaire requis 
risque donc fortement d’être re-
porté à l’année 2012, à un moment 
délicat car les questions institution-
nelles difficiles reviendront aussi à 
ce moment sur la table.

Il faut reconnaître que l’équation 
budgétaire et politique n’est pas 
simple. La reprise économique 
reste fragile et incertaine. L’effort 
budgétaire requis pour ramener 
effectivement le déficit budgétaire 
belge à 3 % de PIB en 2012, puis 
pour revenir à l’équilibre en 2015, 
est en effet considérable. Cela 
représente, selon les estimations 
les plus récentes du CSF, un effort 
cumulé (2010 y compris) qui peut 
être estimé à près de 6 % de 
PIB en 6 ans (soit l’équivalent de 

près de 4 années de croissance 
potentielle). Il s’agit d’un effort 
significativement supérieur à celui 
qui a été nécessaire, pendant les 
années 90 (en particulier 1993-
1997), pour ramener le déficit 
belge sous la barre des 3 % de 
PIB et assurer ainsi la participation 
belge à l’euro. Sans doute pour ne 
pas effaroucher le consommateur 
– ou l’électeur potentiel… ? – ce 
constat est soigneusement tu voire 
nié par la quasi-totalité de la classe 
politique➋. On se trouve ainsi 
dans une situation schizophrénique 
où une majorité claire du monde 
politique et socio-économique 
(partenaires sociaux notamment) 
souscrit en principe et officielle-
ment à des objectifs budgétaires 
ambitieux sans en reconnaître ni en 
débattre ouvertement les implica-
tions en termes de réorientations 
économiques concrètes (fiscales, 
sociales, budgétaires, salariales, 
institutionnelles). Ce silence as-
sourdissant témoigne sans doute 
avant tout des clivages profonds 
et des divisions multiples et à ce 
stade irréductibles qui traversent 
le paysage politique et socio-éco-
nomique belge sur des questions 
pourtant essentielles :
- Quelle répartition opérer, dans les 
efforts d’austérité inéluctables et 
imposants à mettre en œuvre entre 
augmentations des prélèvements 
(sur quoi, sur qui ?) et réductions 
des dépenses (y compris sociales 
sans doute), et selon quels critères 
répartir ces efforts entre niveaux 
de pouvoirs (pouvoir fédéral, 
sécurité sociale, communautés et 
régions, communes et provinces) ?
- Quelle redéfinition à moyen et 
long terme du modèle de protec-
tion sociale (au sens large) dans un 
contexte de vieillissement ? Quelle 
place donner dans ce contexte aux 
indispensables initiatives face à 
l’autre enjeu majeur à long terme 
qu’est le changement climatique ?
- Quelle redéfinition du mode de 
fonctionnement de la concerta-
tion sociale et de la négociation 
salariale interprofessionnelle dans 
un contexte où l’ampleur des 
“marges” budgétaires négatives 
interdit la poursuite de la logique 
de “subventionnement” public de la 
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paix sociale par des allègements 
massifs, inconditionnels et coûteux 
de cotisations sociales ?
- Quelle redéfinition du fédéralisme 
budgétaire et fiscal belge – notam-
ment des mécanismes de finance-
ment des communautés et régions 
et de leur autonomie fiscale - dans 
un contexte où la prise en charge 
financière du coût budgétaire du 
vieillissement devra être assumée 
globalement par l’ensemble des 
composantes de l’État belge ?
Tout semble indiquer que les 
majorités politiques actuelles 

ont – faute à ce stade de pouvoir 
trancher ces questions - décidé de 
les enfouir profondément pour un 
temps au moins et de les sous-
traire à un vaste débat public et 
démocratique pourtant essentiel 
à une sortie de crise éclairée, 
durable et réfléchie. n

➊ Méthodologie de la Commission euro-
péenne pour le premier chiffre, de la BNB 
pour le second.

➋ Une exception notoire est l’ancien 
ministre sp. a Frank Vandenbroucke au-
jourd’hui en disgrâce auprès de son propre 
parti.
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DDans son ouvrage basé sur 
les travaux de la très officielle 
commission sur le “développement 
soutenable”, Tim Jackson➊ rap-
pelle et renforce l’urgence à opérer 
une transition écologique de 
l’économie. Il indique des pistes de 
refonte du système économique. Il 
relance sous un angle nouveau la 
nécessité d’une grande réduction 
collective du temps de travail, 
d’une plus grande démocratisation 
de la sphère économique actuelle. 
En questionnant la notion de pros-
périté, l’auteur s’inscrit également 
dans le débat et la lutte de ceux 
qui militent pour plus d’égalité, 
contre la pauvreté et l’exclusion.

Comme l’indique Jackson lui-
même, l’objectif de son livre est de 
“réconcilier notre aspiration à la vie 
bonne avec les contraintes d’une 
planète finie”➋. Dans la lignée des 
penseurs écologistes classiques 
tels Illich (La Convivialité), Gorz 
(Écologie et Politique) ou encore 
Schumacher (Small Is Beautiful), 
il n’épargne pas la société de 
consommation, la croissance 
économique réduite au PIB comme 
seul outil d’évaluation des poli-
tiques menées, le système capita-
liste fondé sur l’endettement, etc. 
L’apport original de Jackson est, 
d’une part, de réussir à rassem-
bler tous les fondamentaux de 
l’écologie politique et, d’autre 
part, de démontrer, en s’appuyant 
sur les derniers enseignements 
scientifiques, que la réduction des 
émissions de carbone ne sera pas 
suffisante pour nous épargner les 
bouleversements climatiques. Ne 
croyant pas au “découplage” ra-
pide entre croissance économique 
et rejet de carbone, il propose 

une ébauche de ce que pourrait 
être une économie écologique qui 
réponde au dilemme de la crois-
sance. Les théories économiques 
écologiques sont présentes depuis 
plusieurs années outre-Manche et 
outre-Atlantique… En voici enfin un 
embryon traduit en français.

Quel “découplage” ?
Face au dilemme de la croissance 
- la croissance telle que pensée 
actuellement ne peut perdurer en 
monde fini et interfère inévitable-
ment sur le climat - la réponse 
consiste en le “découplage”. De 
quoi s’agit-il ? Il s’agit de croire que 
la croissance économique (par le 
biais de la recherche, du jeu du 
marché, de contraintes légales, 
de nouvelles attentes des consom-
mateurs plus soucieux de leur 
environnement, par l’évolution des 
biens et services produits) pourra 
se poursuivre indéfiniment par le 
biais d’une diminution de l’intensité 
écologique par unité produite. Il 
s’agit alors d’un découplage relatif 
(l’impact sur les ressources et le 
climat sera de plus en plus faible 
avec le temps) ou d’un découplage 
absolu (la croissance peut se pour-
suivre indéfiniment avec une gestion 

responsable des ressources et une 
économie “décarbonisée”). Jackson 
démontre que le découplage, relatif 
ou absolu, est quasi impossible.
Pour stabiliser le climat à une 
augmentation de température de 
2° (déjà trop pour les experts), il 
faudrait, au niveau mondial, réduire 
les émissions de carbone de 50 à 
85 % d’ici 2050. Problème : malgré 
la baisse des intensités énergé-
tiques et en carbone, les émissions 
de dioxyde de carbone provenant 
des combustibles fossiles ont aug-
menté de 80 % depuis 1970. Si des 
efforts réels ont été entrepris dans 
les pays occidentaux, ils restent 
largement insuffisants et l’effort 
doit être mondial… Jackson établit 
alors des perspectives alarmantes 
en reprenant les prévisions de crois-
sance, de population, d’innovation 
technologique, de revenus, etc. Le 
résultat est saisissant. D’après le 
GIEC, stabiliser le taux de dioxyde 
de carbone suppose de réduire 
les émissions annuelles globales 
à un rythme moyen de 4,9 % par 
an entre aujourd’hui et 2050. Mais 
les revenus (la croissance) et la 
population continuent à croître… 
“Pour atteindre une réduction 
annuelle moyenne des émissions 

de 4,9 %, avec une croissance 
de la population de 0,7 % et une 
croissance des revenus de 1,4 %, 
T (facteur technologique) doit 
s’améliorer d’environ 7 % chaque 
année – quasiment dix fois plus 
vite qu’actuellement. D’ici 2050, il 
faudrait que le contenu moyen en 
carbone de la production écono-
mique soit 21 fois moindre que la 
moyenne mondiale actuelle.”➌ Et il 
note à raison que la situation pour-
rait être pire. La croissance dans 
les pays en développement pourrait 
être supérieure (elle l’est déjà). Et 
surtout, tous s’accordent à penser 
qu’elle doit l’être tant les besoins 
sont criants pour eux…

Redéfinir la prospérité
Constatant l’urgence à changer 
de modèle économique, Jackson 
propose une ébauche de macroéco-
nomie écologique. Jackson rappelle 
les deux seuls moyens de sortir du 
dilemme de la croissance : “L’un 
consiste à rendre la croissance 
durable, l’autre, à rendre la décrois-
sance stable. Toute autre option ne 
peut qu’engendrer l’effondrement 
économique ou écologique.” ➍. La 
décroissance provoque instabilité, 
chômage, misère. Il ne peut donc en 

Une prospérité 
sans croissance

Etopia lance un pavé dans la mare. 
La traduction du livre de Tim Jackson est de nature 
à éveiller les consciences. L’auteur y démontre 
l’impossibilité d’un “découplage” entre la croissance 
économique telle que pensée actuellement et les 
émissions de CO

2
.

Luca Ciccia
CSCE/
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être question. La croissance durable 
qui suppose d’importantes et mas-
sives avancées technologiques n’a 
pas ses faveurs. C’est en proposant 
un autre mode de développement, 
en partant de la réalité concrète, 
qu’il parvient à établir des pistes 
de solutions qui allient défense de 
l’environnement, croissance durable 
et prospérité partagée. Ne voulant 
tomber dans le débat opposant de 
manière caricaturale les “crois-
sants” aux “décroissants”, Jackson 
préfère partir d’une redéfinition de la 
prospérité.

Réduction du temps de 
travail et retour de l’État
Outre le vieux débat qu’il se-
rait temps de conclure sur les 
indicateurs alternatifs au PIB et 
la prise en compte des matières 
nécessaires à créer les biens 
et services, l’auteur rappelle un 
fondement macroéconomique : 
“Lorsque la productivité du travail 
augmente avec le temps, comme 
on s’y attend généralement à 
cause de l’amélioration technolo-
gique, la seule façon de stabiliser 
la production économique consiste 

alors à réduire le facteur travail ou, 
en d’autre termes, à accepter un 
certain sous-emploi.”➎
Reprenant les études de l’écono-
miste canadien Peter Victor qui 
a établi, sur base des différentes 
variables macroéconomiques, les 
hypothèses qui allient croissance 
“durable” (faible ou nulle au sens 
économique actuel), préservation 
de la planète et cohésion sociale, 
Jackson invite à redistribuer 
massivement le temps de travail. 
Il s’agit à la fois de réduire le 
chômage mais également de 
contribuer à stabiliser la produc-
tion économique. Autre élément 
macroéconomique essentiel : 
l’investissement écologique. Il 
s’agit ici de réorienter les masses 
monétaires (par le biais de 
bons d’État verts par exemple) 
affectées à la consommation vers 
l’investissement dans les énergies 
renouvelables, les secteurs 
“verts” (déchets, construction, 
alimentation…), les technologies 
propres, etc. Dernier élément 
macroéconomique majeur : le rôle 
de l’État. Tant en termes d’inves-
tissements que de propriété des 
actifs, le rôle de l’État est destiné 
à évoluer sensiblement. Il appelle 
par exemple à un service public 
des énergies renouvelables.

D’autres pistes

D’autres pistes sont tracées et cet 
article ne suffirait à les citer toutes 
mais retenons ici le développe-
ment des services collectifs et 
non marchands (pour les services 
qu’ils procurent mais également 
comme élément de substitution à 
la seule logique de consommation 
marchande) ; l’établissement de 
limites-plafonds de ressources et 
d’émissions et des objectifs de ré-
ductions les plus élevés possibles ; 
la réforme fiscale pour la durabilité : 
l’internalisation des coûts (taxe 
carbone) ; le soutien à la transition 
dans les pays en développement ; 
le développement d’infrastructures 
publiques pour le transport et l’éner-
gie ; la révision du rôle de la finance 
(conditions d’investissement, taux, 
période de rendement, structure 
des marchés des capitaux, propriété 
des actifs, contrôle des excédents 
émanant de ces actifs) ; la réforme 
de la réglementation des marchés 
financiers, l’interdiction de la vente 
à découvert, la mise en place de 
garde-fous contre l’endettement 
des ménages et les rémunérations 
des dirigeants, les stock options ; 
l’élaboration d’une taxe type Tobin, 
anti-spéculation ; le renforcement du 
contrôle public sur la masse moné-
taire (augmentation très importante 
de la détention d’actifs en réserve 
par les banques privées, pourquoi 
pas jusqu’à 100 % !) ; la révision des 
comptes nationaux (et donc aussi 
des entreprises…) ; la lutte contre 
les inégalités systémiques (revenus 
minimal et maximal) ; le renforce-
ment des normes commerciales 
(durabilité des produits, qualité 
sanitaire, écologique et sociale) ; 
la réduction ou l’interdiction de la 
publicité ; etc. n

➊ Commissaire en charge des questions 
économiques à la Sustainable Development 
Commission du gouvernement britannique 
et professeur de Développement durable à 
l’Université du Surrey, Tim Jackson a reçu 
lors de la parution de Prosperity without 
Growth des éloges nombreux, provenant 
d’horizons aussi divers que Herman Daly 
et les Ecological Economists, ou encore le 
Financial Times (qui classait le livre dans les 
15 plus importants de l’année 2009).
➋ JACKSON T., Prospérité sans croissance, 
coédité par Etopia et De Boeck, mai 2010, 
p. 26.
➌ Idem, p. 95.
➍ Idem, p. 139.
➎ Idem, p. 138.

“Tant qu’on raisonnera dans les limites de cette civilisation iné-
galitaire, la croissance apparaîtra à la masse des gens comme 
la promesse - pourtant entièrement illusoire - qu’ils cesseront un 
jour d’être “sous-privilégiés”, et la non-croissance comme leur 
condamnation à la médiocrité sans espoir. Aussi n’est-ce pas tant 
à la croissance qu’il faut s’attaquer qu’à la mystification qu’elle 
entretient, à la dynamique des besoins croissants et toujours 
frustrés sur laquelle elle repose, à la compétition qu’elle organise 
en incitant les individus à vouloir, chacun, se hisser “au-dessus 
“des autres. La devise de cette société pourrait être : Ce qui est 
bon pour tous ne vaut rien. Tu ne seras respectable que si tu as 
“mieux” que les autres. Or c’est l’inverse qu’il faut affirmer pour 
rompre avec l’idéologie de la croissance : seul est digne de toi 
ce qui est bon pour tous. Seul mérite d’être produit ce qui ne 
privilégie ni n’abaisse personne. Nous pouvons être plus heureux 
avec moins d’opulence, car dans une société sans privilège, il n’y 
a pas de pauvres.”
Extrait de “Leur écologie et la nôtre”, André Gorz, 1974.
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QQuelle différence entre une banque 
et un train ? Dans un train, il y a 
les 1re et 2e classes. Les banques, 
elles, comptent encore une 3e, une 
4e et une 5e classe.
Prenons le cas de l’ancienne Fortis, 
devenue BNP Paribas Fortis. En 5e 
classe, vous avez le bas peuple, la 
clientèle ordinaire, dénommée re-
tail. La 4e classe s’appelle retail*, 
l’astérisque attestant un éventuel 
potentiel commercial. Puis vient la 
3e classe, dite preferred, qui peut 
se prévaloir d’un certain capital 
(85 000 euros minimum) et qui, 
au sein de l’agence, a donc droit à 
des conseillers spécifiques.
Ceux qui ont un compte en banque 
encore plus fourni (à partir de 
250 000 euros) auront accès, en 
2e classe, au personal banking, 
c’est-à-dire un service d’avantages 
sur mesure offerts par des personal 
bankers dont la zone d’action 
couvre plusieurs agences. Quant 
aux clients qui ont plus d’un million 
d’euros, ils ont droit au private ban-
king. Mais là, l’agence se met hors 
jeu et envoie le client vers les sa-
lons feutrés d’une filiale du groupe 
dédiée à la gestion de fortune.
Pourquoi cette ségrégation 
sociale ? Simplement par recherche 
du profit maximal. Les personal 
bankers, par exemple, ne s’occu-
pent que de 20 % de la clientèle 
ayant un pactole à placer, mais 
font entrer 80 % des bénéfices 
liés à cette activité. D’ailleurs, 
il existe aussi une 6e classe de 
clients : ceux auxquels est appliqué 
le demarketing, c’est-à-dire les 
techniques mises en place pour 
s’assurer de ne plus compter un 
client trop peu rentable parmi ses 
clients. Bref, la science du coup de 
pied au cul.

Ces vingt ou trente dernières 
années, les banques n’ont cessé 
d’affiner tous les procédés per-
mettant de tirer le plus de profits 
possibles de leur clientèle, sur 
toute la gamme des produits et 
services.

Banques qui pillent…
Il y a – pour les clients ordinaires – 
la réduction drastique de la disponi-
bilité des employés de banque, 
couplée à la réduction du nombre 
des agences bancaires. Paradoxa-
lement, cette baisse de l’offre de 
services s’est accompagnée d’une 
tarification croissante des produits 
de base : gestion du compte à vue, 
opérations, cartes, PC-banking…
Il y a aussi les taux usuriers 
appliqués sur les crédits ou les 
dépassements bancaires (quitte à 
outrepasser les limites imposées 
par la loi) et les taux rikiki accordés 
sur l’épargne.
En matière de placements, la ligne 
de force des banques a été de 
pousser la clientèle à investir dans 
les “produits hors bilan”. À l’heure 
où tant d’entreprises restructurent 

au nom d’un recentrage sur leur 
core business, leur métier de base, 
les banques ont fait exactement 
l’inverse. Le métier d’un banquier, 
c’est prêter et récolter de l’argent 
auprès des particuliers, sociétés 
et pouvoirs publics. Ces dépôts et 
prêts se retrouvent dans le bilan de 
la banque.
Mais au lieu de proposer aux 
clients de placer leur argent en 
bons de caisse, sur des comptes 
à terme ou sur des comptes 
d’épargne ordinaires, autant d’opé-
rations qui s’inscriraient dans le 
bilan de la banque, celle-ci a donc 
mis en avant les produits hors 
bilan : actions, obligations, SICAV… 
Du moins jusqu’à ce qu’éclate la 
crise financière.
But ? En vendant une SICAV, la 
banque touche une commission, 
substantielle et garantie, alors 
que le client n’est pas certain 
du rendement qu’il obtiendra. 
En outre, la banque peut ainsi 
contourner les ratios auxquels 
elle est soumise. En effet, toute 
banque est obligée de respecter 
une certaine proportion entre ses 

fonds propres (l’argent des action-
naires) et les fonds de la clientèle. 
En vendant des produits hors bilan, 
elle contourne ces règles tout en 
engrangeant des bénéfices. Le 
taux de profit (le rapport entre les 
profits et les fonds propres) peut 
ainsi être relevé.
Les clients ne sont pas les 
seules victimes de la chasse aux 
profits des banques. Il y a aussi 
le personnel bancaire et l’État (les 
contribuables). Traditionnellement, 
les employés de banque étaient 
considérés comme des privilégiés, 
bénéficiant de hauts salaires et 
d’un confortable emploi à vie. Mais 
les rémunérations ont été revues 
à la baisse pour les nouveaux 
engagés, tandis que les effectifs 
ont été radicalement réduits et que 
la direction a mis la pression sur 
le personnel pour qu’il accroisse 
fortement la rentabilité, en parti-
culier en atteignant des objectifs 
commerciaux élevés. D’où, des 
drames humains et des épidémies 
liés aux harcèlements et au stress : 
dépressions, burn out, maladies 
cardio-vasculaires…

Les banques sont trop 
importantes pour les laisser

aux chasseurs de profits
Des décennies durant, les institutions bancaires 
ont engrangé des profits mirobolants sur le dos de 
leurs clients, de leurs travailleurs et de l’État. Cette 
quête effrénée de richesses a mené à la catastrophe, 
nécessitant une intervention publique pour sauver 
l’actionnariat privé. N’est-il pas temps de nationaliser 
les banques ?

Marco Van Hees
Fonctionnaire au ministère des Finances, auteur de Banques qui pillent, banques qui 
pleurent – Enquête sur les profits et crise des banques belges, éditions Aden, 2010.

/
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Quant aux techniques d’enrichis-
sement aux dépens de l’État, 
les doigts d’une paire de mains 
ne suffisent pas à les compter. 
Mentionnons, par exemple, la pri-
vatisation des institutions publiques 
de crédit (CGER, Crédit communal, 
SNCI, etc.) dans les années 1990 
ou les grandes affaires de fraude 
fiscale (KB-Lux, affaire QFIE, socié-
tés de liquidités) dont les banques 
sont un acteur majeur, élaborant 
elles-mêmes des mécanismes frau-
duleux qu’elles proposent à leurs 
riches clients après y avoir goûté. 
Sans compter les gigantesques 
réductions d’impôts obtenues 
légalement à travers des mesures 
comme les intérêts notionnels.
Cette chasse effrénée aux profits 
n’est pas restée sans résultats. En 
dix ans, de 1998 à 2007, Fortis a 
affiché un bénéfice cumulé de 27,7 
milliards d’euros. Soit plus de la 
moitié du budget annuel de toute 
la sécurité sociale belge. Pourtant, 
après deux années de bénéfices 
records, le groupe bancaire a dû 
frapper à la porte du gouverne-
ment, fin septembre 2008, pour 
que celui-ci le sauve de la faillite.

Banques qui pleurent…
Que s’est-il passé ? Dans leur quête 
de profits, les banques avaient mis 
en place encore d’autres tech-
niques que celles mentionnées plus 
haut. En particulier, les fusions-
acquisitions d’établissements 
concurrents et les investissements 
dans des produits à risque liés aux 
subprimes américains.
Pour son malheur, en 2007-
2008, Fortis applique ces deux 
techniques concomitamment. 
D’une part, elle rachète la banque 
néerlandaise ABN Amro (un cas qui 
est loin d’être isolé : dans les six 
mois qui précèdent, pas moins de 
cinquante fusions-acquisitions ban-
caires ont eu lieu sur les continents 
européen, américain et asiatique). 
D’autre part, elle investit dans des 
produits toxiques, ne se contentant 
pas d’en acheter, mais de mettre 
sur pied une équipe de spécialistes 
qui réalisent eux-mêmes des CDO 
– produits que l’on a comparé à 
des saucisses qui contiendraient 
un mélange de viande fraîche (pro-

duits sains) et de viande avariée 
(produits risqués).
L’État belge doit donc venir en 
aide à Fortis, suivie bientôt par 
Dexia et KBC (sans compter l’as-
sureur Ethias). Les interventions 
en capital dans ces trois banques 
atteignent un total de 24 milliards 
d’euros. D’où un endettement 
public qui, même avec les taux 
bas actuels (de l’ordre de 2,5 %), 
coûte 600 millions d’euros d’inté-
rêts par an. Un coût net, vu que ni 
Dexia ni KBC n’ont distribué de di-
videndes à ses actionnaires (dont 
l’État) et que le gouvernement a 
converti les dividendes reçus de 
BNP-Paribas en… actions BNP-
Paribas.
Outre ces interventions en capital, 
l’État belge a offert des garanties 
à ces trois banques : d’une part, 

sur certains de leurs actifs à risque 
et d’autre part, sur leurs prêts 
interbancaires. Ces garanties sont 
accordées contre rémunération, 
mais leur montant est énorme. 
Ainsi, les garanties sur les prêts 
interbancaires rapportent 200 
millions par an à l’État, mais en cas 
de défaillance bancaire, il aurait à 
prendre à sa charge quelque… 60 
milliards d’euros.
Tout cela pour maintenir les 
banques dans le giron d’action-
naires privés dont la soif de profit 
a causé tant de préjudices à la 
société – et continue à en causer. 
Car si le président des États-Unis a 
lui-même concédé que le compor-
tement du monde financier n’a pas 
changé depuis la crise, il est clair 
que ce constat vaut également 
pour la Belgique.

Banques publiques ?

Pourquoi ne pas nationaliser les 
banques ? Ce secteur est trop 
important pour le laisser aux mains 
des chasseurs de profits. L’État n’a 
pas vocation à gérer une banque, 
a certes martelé le ministre des 
Finances Didier Reynders depuis 
octobre 2008. Mais cet axiome 
dénote une amnésie historique 
peu commune. La CGER, banque 
publique créée en 1865 par 
Walthère Frère-Orban  – ministre 
des Finances libéral et liégeois, 
comme Reynders – a fonctionné 
130 ans sans devoir recourir à la 
moindre aide étatique. Il a suffi de 
dix ans pour que Fortis banque 
(fusion de la CGER privatisée et 
de la Générale de banque) ne soit 
obligée d’aller pleurer dans les 
jupes de l’État. n
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LLa CGSP wallonne a récemment 
adopté un mémorandum➊ en vue 
de la future présidence belge de 
l’UE… Morceaux choisis.

Pour une autre politique 
économique
La CGSP wallonne condamne 
l’établissement d’une Union 
économique et monétaire basée 
sur des principes monétaristes qui 
neutralisent les principaux outils 
macroéconomiques nationaux, 
sans les compenser par des poli-
tiques macroéconomiques commu-
nautaires. Contre cette orientation, 
la CGSP wallonne considère les 
instruments macroéconomiques 
comme indispensables pour 
contrer le chômage massif, ré-
pondre à certains besoins d’inves-
tissements publics et lutter contre 
l’instabilité monétaire et financière 
engendrée par la libéralisation et la 
spéculation.
La mise sous surveillance des 
finances publiques grecques pour 
cause de déficit excessif enga-
geant la stabilité de l’euro met en 
évidence les limites de la coordi-
nation économique européenne et 
de l’indépendance de la Banque 
centrale européenne. Face à la 
dérégulation mise en œuvre par 
les institutions européennes et 
aux injonctions de coupes sévères 
dans les dépenses publiques au 
nom de l’intérêt général européen, 
il est temps de développer non 
pas plus de régulation mais bien 
une véritable réglementation du 

système économique européen 
et de rendre à la croissance et à 
la compétitivité la place qui leur 
revient, celle d’outils au service 
de la société et non d’objectifs 
prioritaires.

La CGSP wallonne revendique 
donc :
- la remise en cause du Pacte de 
stabilité. En effet, en ces temps 
de crise, la politique budgétaire 
doit jouer un rôle de soutien à la 
demande par l’augmentation des 
dépenses publiques ;
- la fin de l’indépendance de la 
BCE et l’intégration du plein-emploi 
comme son objectif prioritaire ;
- l’instauration d’une véritable fisca-
lité européenne sur les bénéfices 
(taxe de type Tobin-Spahn) et la 
fortune, en ce compris le patri-
moine mobilier ;
- la levée du secret bancaire et la 
lutte contre les paradis fiscaux.

Pour une autre politique 
salariale
Avec la création du marché unique 
et l’intégration progressive de 
l’économie européenne, la mise en 
œuvre d’une politique européenne 
de salaires minimaux devient un 
impératif catégorique dont l’objectif 
premier devrait être d’empêcher 
une nouvelle extension des bas 
salaires.
Elle permettrait, en outre, de faire 
progresser d’autres objectifs 
sociaux comme la réduction des 
inégalités salariales entre les 
hommes et les femmes, ou encore 
l’amélioration de la qualité du travail. 
Enfin, une politique européenne de 
salaires minimaux représenterait un 
apport décisif à la recherche d’une 
stabilisation de la demande privée 
et ferait obstacle aux velléités d’une 
politique déflationniste.
Pour la CGSP wallonne, il faut réaf-
firmer que le salaire n’est pas un 

coût économique mais un droit so-
ciopolitique fondamental. Cela signi-
fie que ce sont des raisonnements 
politiques et non économiques 
qui doivent lui être appliqués. La 
répartition des richesses n’est pas 
une question de lois économiques 
mais de rapports sociaux.

Pour ces raisons, la CGSP wal-
lonne demande :
- l’instauration, au niveau européen, 
d’une politique de salaires mini-
maux interprofessionnels suffisam-
ment ambitieuse pour éviter d’être 
considérée, par certains, comme 
un piège à l’emploi. Cette politique 
de salaires minimaux prévoirait la 
fixation, à l’échelle européenne, 
d’objectifs et de calendriers à res-
pecter par chaque pays en fonction 
de ses institutions et procédures 
propres. Ce cadre permettrait de 
respecter les spécificités institu-
tionnelles de chacun des pays qui 

La Belgique à la tête 
de l’UE, 

pour quoi faire ?
Pour la CGSP wallonne, la crise sociale que nous 
subissons est le résultat du détournement, au profit 
d’intérêts privés, d’une part croissante de la richesse 
produite qui conduit à la financiarisation de l’écono-
mie. Pour contrer cette tendance, la CGSP plaide pour 
un plan de relance qui fait de la redistribution des 
richesses sa priorité.

Laurent Pirnay
Secrétaire général adjoint de l’interrégionale wallonne de la CGSP./
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pourraient, dès lors, procéder soit 
par la fixation de salaires minimaux 
légaux, soit par extension des 
conventions collectives en vigueur, 
ou encore par une combinaison de 
ces deux méthodes ;
- la promotion du système de l’in-
dexation automatique des salaires 
à l’échelle européenne ;
- un débat sur les salaires maxi-
maux afin de fixer une échelle 
des salaires allant, par ex., de 1 
(salaire minimal garanti) à 20 ;
- que les minima sociaux soient 
fixés selon une procédure similaire 
à celle applicable au salaire 
minimal et évoluent parallèlement 
à celui-ci.

Pour une véritable 
politique d’emploi
Telle que menée depuis de 
nombreuses années, la politique 
européenne de l’emploi n’est pas 
une politique de lutte contre le chô-
mage, mais une politique de lutte 
contre les supposées “rigidités” 
du marché du travail, au nombre 
desquelles il y a, bien évidemment, 
un “coût” du travail trop élevé, 
un pouvoir des syndicats trop 
important, l’existence d’un salaire 
minimal et du droit du travail…
La politique européenne de l’emploi 
se résume donc à une politique du 
marché du travail ou, autrement 
dit, à une politique d’adaptation du 
travail au marché.
Il ne faut donc pas s’étonner de 
constater que la lutte contre le chô-
mage ne figure pas parmi les objec-
tifs de la SEE (Stratégie européenne 
pour l’emploi). L’objectif prioritaire 
de la SEE est l’augmentation du taux 
d’emploi➋, sans critère de qualité. 
Or, un taux d’emploi élevé peut coïn-
cider avec un taux de chômage➌ 
élevé. En d’autres termes, augmen-
ter l’emploi ne signifie pas nécessai-
rement diminuer le chômage. Cet 
objectif de maximisation du taux 
d’emploi conduit au développement 
des emplois précaires et à l’accrois-
sement de la flexibilité.
Voilà pourquoi la CGSP wallonne 
plaide pour une véritable politique de 
l’emploi qui fasse de la lutte contre 
le chômage son objectif prioritaire 
et qui réaffirme le droit à un emploi 
décent de qualité pour tous.

Elle revendique de ce fait :
- une réduction collective du temps 
de travail sans perte de salaire et 
avec embauche compensatoire et 
s’oppose donc à tout allongement 
de la durée du temps de travail ;
- une législation européenne pour 
empêcher le licenciement dans les 
entreprises qui réalisent des béné-
fices ou qui reçoivent des subsides 
publics ;
- l’intégration de la réduction du 
chômage comme objectif priori-
taire de la SEE.

Pour une vraie sécurité 
sociale européenne
La CGSP wallonne considère que 
toute discussion sur l’avenir des 
pensions doit donner la priorité 
absolue à la défense et à la pro-
motion de la pension légale avec, 
en son sein, le maintien des trois 
régimes de pension légale (public, 
salariés et indépendants). La 
question de son financement est 
donc cruciale. Dans ce cadre, la 
CGSP wallonne refuse de se laisser 
entraîner dans un débat technique : 
le débat qui nous occupe est un 
débat politique fondamental qui 
pose la question de la redistri-
bution des richesses. Pour cette 
raison, le débat sur l’avenir des 
pensions ne peut éluder la question 
de la défense du salaire brut. La 
CGSP wallonne dénonce donc le 
discours dominant qui tend à trans-
former les “cotisations sociales” 
en “charges sociales” et rappelle 
que ces cotisations sont, d’abord 
et avant tout, une part du salaire 
du travailleur. Elle souhaite dès lors 
que la sécurité sociale redevienne 
l’objet d’un débat politique et 
qu’elle ne soit plus soumise aux 
lois économiques. Il est temps de 
réaffirmer les droits individuels et 
collectifs à la sécurité sociale et de 
redonner la priorité au financement 
collectif des droits sociaux.
La CGSP wallonne entend rappeler 
que le seul système de pension 
qui n’ait jamais failli, et particuliè-
rement en ces temps de crise, est 
le système par répartition. Encore 
faut-il qu’il soit correctement fi-
nancé. Les moyens existent, qu’en 
est-il de la volonté politique ? Pour 
la CGSP wallonne, les systèmes 

par capitalisation découlent d’une 
volonté de mettre à mal le système 
par répartition et favorisent la 
financiarisation de l’économie ; 
elle s’oppose donc à tous les 
avantages fiscaux dont bénéficient 
les systèmes par capitalisation et 
qui les rendent plus attrayants par 
rapport à la pension légale.
La CGSP wallonne revendique donc 
l’arrêt immédiat de toute promo-
tion des deuxième et troisième 
piliers de pension comme “solution 
miracle”. n

➊ Retrouvez l’intégralité du mémorandum 
sur le site de la CGSP wallonne : http://
irw-cgsp.be

➋ Le taux d’emploi est le rapport entre le 
nombre des emplois et la population d’âge 
actif c-à-d l’ensemble de la population 
comprise entre l’âge de la fin de la scolarité 
obligatoire et l’âge légal de départ à la 
pension soit 15-64 ans.

➌ Le taux de chômage est le rapport entre 
le nombre de chômeurs et la population 
active c-à-d l’ensemble des personnes 
présentes sur le marché du travail.
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DD’une stratégie à l’autre
Il y a dix ans, les chefs d’État et de 
gouvernement de l’UE faisaient le 
constat que depuis le lancement 
du marché unique en 1986, l’Eu-
rope avait délaissé sa dimension 
sociale. Il fallait corriger la situation 
et, en 2000, ils adoptèrent la Stra-
tégie de Lisbonne qui visait à faire 
de l’UE l’économie la plus com-
pétitive et dynamique du monde, 
marquée par le plein emploi, la 
cohésion sociale et la durabilité 
environnementale. Ainsi, pour ne 
citer que quelques exemples, la 
libéralisation des marchés énergé-
tiques, le plan d’accompagnement 
et de suivi des chômeurs, le pacte 
de solidarité entre les générations, 
la directive Bolkestein, l’intégration 
des marchés financiers trouvent, 
si ce n’est leur raison d’être, au 
moins une justification dans cette 
stratégie.
2010 était la date-butoir pour 
réaliser ces objectifs. À l’heure des 
bilans, on ne peut que conclure à 
un échec sur tous ces plans. Et 
la crise ne peut servir d’alibi pour 
masquer tous les ratés qui se sont 
enchaînés. À cet égard, il faut 
souligner que l’UE, qui se vantait 
d’avoir construit le plus grand mar-
ché du monde qui devait être sa 
principale force, souffre davantage 
que son grand rival d’outre-Atlan-
tique de la crise alors que celle-ci 
a débuté sur le sol de l’Oncle Sam ! 
Plus stupéfiant encore, cela lui 
prendra plus longtemps encore 
pour retrouver les niveaux d’emploi 
et d’activité d’avant la crise.
Les échecs se sont succédé dès 
le début et bien que leurs causes 
aient régulièrement été mises 
en lumière, aucune leçon n’a 
jamais vraiment été tirée. Bien au 

contraire ! Et même les politiques 
néolibérales n’ont pas été capables 
de réaliser les objectifs purement 
économiques : le dogme de la 
pensée dominante était beaucoup 
trop éloigné de la réalité. Même les 
objectifs consensuels tels qu’un 
effort accru en faveur de la re-
cherche et du développement (R & 
D) sont restés lettre morte. Quant 
aux emplois, certes, près de 18 
millions étaient créés jusque avant 
la crise mais ils n’ont généralement 
pas profité aux personnes les plus 
éloignées du marché du travail, et 
on ne peut pas dire que la qualité 
des emplois se soit considérable-
ment améliorée. Les femmes ont 
été les premières à bénéficier de 
ces emplois mais l’écart salarial 
avec les hommes n’a pas diminué.
Sans même avoir procédé à une 
évaluation préalable des dix années 
écoulées de manière à en tirer des 
leçons pour l’avenir, la Commis-
sion a présenté le 3 mars ses 
propositions pour la Stratégie “UE 
2020” qui prendra le relais pour la 
prochaine décennie. Cette contribu-
tion reposait sur une consultation 
menée à la hâte auprès du grand 

public. Cependant, celle-ci n’était 
pas menée de façon sérieuse : 
46 jours séparaient le lancement 
de la consultation de la date de 
clôture des réponses, le Parlement 
européen, dont les compétences 
s’amplifient, a été tenu à l’écart 
de la discussion et le nouveau 
débat était lancé notamment sans 
prendre en compte les moyens 
budgétaires qui pourraient y être 
consacrés.

Sans conviction
Se fondant sur ce document de 
la Commission, les Vingt-Sept ont 
arrêté lors de leur rencontre des 
25 et 26 mars les grands objectifs 
à poursuivre d’ici 2020➊. Ainsi, 
ils se sont fixé l’objectif d’atteindre 
un taux d’emploi moyen de 75 % 
pour les 20-64 ans. Si cela semble 
plus ambitieux que les 70 % visés 
par la Stratégie de Lisbonne, il 
ne faut pas perdre de vue que 
celui-ci portait sur les 15-64 ans. 
Exprimée en millions d’emplois, 
la différence entre les deux taux 
signifierait qu’environ six millions 
d’emplois nouveaux devraient être 
créés en 2020 par rapport à l’ob-

jectif de Lisbonne ! À l’échelle de la 
Belgique, cela ferait quelque 130 
000 emplois en plus par rapport à 
la situation où nous devrions être 
aujourd’hui. Aussi, dans le cadre de 
la nouvelle Stratégie, il ne semble 
plus question de décliner des ob-
jectifs de taux d’emploi pour diffé-
rentes catégories de la population 
comme pour les femmes ou les 
âgés. Voici une grosse lacune alors 
que, vers 2012, la main-d’œuvre 
disponible sur le marché du travail 
non seulement sera vieillissante 
mais surtout va commencer à se 
rétrécir !
Un deuxième objectif prioritaire est 
dédié à la R & D. Mais malheureu-
sement, il ne fait que répéter l’ob-
jectif fixé en 2000 de consacrer 
3 % du PIB à ce poste important 
pour préserver la compétitivité sur 
les marchés internationaux. Or, de-
puis 2000, l’UE (et la Belgique) ont 
stagné sous les 2 % du PIB, sans 
le moindre signe de progrès. Dès 
lors, on pourrait se demander en 
quoi il est encore crédible de main-
tenir cet objectif. Aussi, en 2000, 
il était précisé que les deux tiers 
de l’effort devaient être fournis 

Les Vingt-Sept fixent 
les priorités socio-économiques 

pour 2020
Emploi, recherche et développement, énergie et climat, 
pauvreté, éducation… Après le fiasco de la Stratégie 
de Lisbonne lancée en 2000, l’UE développe une “nou-
velle” stratégie socio-économique pour la prochaine 
décennie. L’Europe se met en marche ? Les populations 
européennes sont en route… vers de nouvelles 
désillusions.

Olivier Derruine
Économiste/
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par le secteur privé et le reste par 
les pouvoirs publics. Ce “détail” a 
disparu dans la nouvelle version de 
la Stratégie. Par contre, le texte 
des Vingt-Sept annonce qu’un 
nouvel indicateur devra être défini 
afin de mieux mesurer l’intensité 
de la R & D et de l’innovation. On 
voit déjà mal de quoi il peut s’agir 
à première vue et quand on se 
rappelle que la Commission veut 
éviter de restreindre l’innovation à 
sa dimension purement technolo-
gique, on est franchement dubitatif 
sur les possibilités de mesurer 
l’“intensité de l’innovation” !
Une troisième catégorie d’objectifs 
reprend des objectifs agréés il y a 
deux ans déjà, et connus sous le 
sobriquet des “3x20” du paquet 
énergie/climat. En clair, il s’agit 
de réduire de 20 % nos émissions 
de gaz à effet de serre (voire de 
30 % en cas d’accord international 
ambitieux), de porter à 20 % les 
énergies renouvelables dans la 
consommation totale d’énergie, 
d’augmenter de 20 % l’efficacité 
énergétique. On ajoute également 
à cette liste 10 % de biocarbu-
rants. Ainsi, ces objectifs sont 
recyclés et pourtant, depuis qu’ils 
ont été déterminés, de nombreux 
travaux ont abondé dans le sens 
d’une accélération du changement 
climatique et les émeutes de 
la faim ont cruellement rappelé 
quelles formes pourraient prendre 
le changement climatique.
Bien que 2010 ait été consacrée 
Année européenne de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale, 
on ne peut que ressentir un certain 
malaise quant au report de la 
fixation de cet objectif
à juin prochain. Il en va de même 
pour celui dédié à l’éducation. 
L’explication politiquement correcte 
consiste à évoquer des problèmes 
techniques de mesures et de qua-
lité des statistiques. Mais, en fait, 
certains États-membres ont fait va-
loir que l’UE n’était pas compétente 
pour intervenir dans ces domaines, 
le niveau national étant le seul per-
tinent pour les traiter. Cependant, 
cette affirmation ne résiste pas à 
l’épreuve des faits car le proces-
sus de Bologne, qui a réformé tout 
l’enseignement supérieur afin de 

mettre de l’ordre dans les universi-
tés, les écoles supérieures et les 
hautes écoles, a bien été impulsé 
par l’UE. De même, il existe déjà 
un processus appelé “méthode 
ouverte de coordination” pour l’in-
clusion sociale qui fixe de grandes 
orientations pour les États-
membres, organise l’échange de 
bonnes pratiques, etc. Finalement, 
des indicateurs sont disponibles 
depuis un certain nombre d’années 
déjà. Donc, rien ne justifie que l’in-
clusion sociale et l’éducation soient 
prises avec des pincettes. La page 
d’accueil du site de la Commission 
européenne en dit long de l’intérêt 
qu’elle y porte : “Les principaux ob-
jectifs de la Stratégie Europe 2020 
ont été adoptés.” Autrement dit, 
ces deux dimensions renvoyées 
aux calendes grecques comptent 
pour du beurre !

Les Vingt-Sept se réuniront à 
nouveau en juin. À ce moment, ils 
feront le point sur la manière dont 
ils ont transposé les objectifs eu-
ropéens en objectifs nationaux en 
prenant en compte leurs points de 
départ. Ce calendrier est surpre-
nant car, comme nous venons de 
le voir, un indicateur (R & D et inno-
vation) et deux objectifs (inclusion 
sociale et éducation) nécessitent 
d’être affiné pour le premier et 
fixés pour les deux autres. Dès 
lors, on voit mal comment les 
États-membres pourraient en faire 
quoi que ce soit ! Quant aux autres, 
les chiffres sont connus (depuis 
longtemps pour l’environnement 
et le climat, voire très longtemps 
pour la R & D), mais il manque en-
core une donnée non négligeable, 
à savoir la contribution de l’UE à 
la réalisation de ce programme. 
Or, celle-ci ne sera dévoilée par la 
Commission qu’en octobre !

Et la Belgique 
dans tout ça ?
La Belgique devra être particulière-
ment active au cours des pro-
chains mois. Car, outre le fait que 
les objectifs nationaux devront être 
fixés, il faudra aussi les répartir 
entre les entités fédérées. C’est 
un exercice sérieux puisque, ici, 
la période envisagée dépasse la 

“simple” législature (fin en 2011) 
puisqu’elle couvre toute la décen-
nie. Cela mériterait à tout le moins 
un large débat public avec toutes 
les institutions, organisations et 
personnes intéressées.
Ensuite, la Belgique assumera 
la présidence tournante de l’UE 
au 1er juillet et jusque la fin de 
l’année. Or, durant cette période, 
un groupe d’experts présidé par 
Herman Van Rompuy devraient 
soumettre des propositions pour 
améliorer la mise en œuvre des 
politiques économiques entre les 
États-membres. En septembre, un 
Conseil européen extraordinaire 
sera convoqué afin de discuter 
du rôle de l’UE dans le monde et 
des grandes questions plané-
taires. Bref, la quête d’identité que 
traversait l’UE depuis (au moins) 

la signature du mauvais Traité de 
Nice, et que l’on pensait être finie 
depuis l’entrée en vigueur du Traité 
de Lisbonne en décembre 2009, 
est finalement loin d’être clôturée. 
La Belgique trouvera-t-elle, comme 
en 2001 lorsque Guy Verhofstadt 
sortit de son chapeau la Décla-
ration de Laeken pour relancer 
l’Europe, la créativité suffisante 
pour sortir le Vieux Continent 
des ornières dans lesquelles il se 
fourvoie depuis trop longtemps ou 
se laissera-t-elle submerger par 
cette tâche herculéenne ou par les 
problèmes posés par le mouchoir 
de poche que représente BHV à 
l’échelle de l’UE ? n

➊ http://www.consilium.europa.eu/uedocs/
cms_data/docs/pressdata/fr/ec/113602.
pdf
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CCes dernières années, l’Union 
européenne et les États-Unis ont 
signé un ensemble d’accords en 
matière de remise des données 
personnelles : informations PNR 
des passagers aériens, données 
financières dans le cadre de l’af-
faire Swift. Un projet de transfert 
général est en préparation. Il s’agit 
de remettre, en permanence, aux 
autorités américaines une série 
d’informations privées, tels le 
numéro de la carte de crédit, les 
détails des comptes bancaires, 
les investissements réalisés, les 
connexions Internet, la race, les 
opinions politiques, les mœurs, la 
religion.
Ainsi, l’Union transforme progres-
sivement sa propre légalité, afin 
de permettre au droit américain 
de s’appliquer directement sur son 
territoire. Chaque nouvel accord 
constitue un nouvel abandon de 
souveraineté européenne et un pas 
supplémentaire de la mise en place 
d’une structure politique impériale.
Cependant, l’intégration de l’Union 
européenne, dans une entité poli-
tique transatlantique sous direction 
étasunienne, vient de connaître un 
premier revers et cela après une 
vingtaine d’années d’un mouvement 
univoque, pendant lesquelles s’est 
développé un processus de fusion 
politique.
Celui-ci s’est d’abord concrétisé au 
niveau de la coopération poli-
cière communautaire, organisée 
directement par le FBI depuis la 
fin des années 80. La deuxième 
étape de l’intégration a débuté 
par le contrôle étasunien de la 
coopération judiciaire. Les accords 
d’extradition signés entre les USA 
et l’Union européenne➊ constituent 

une pièce maîtresse dans la consti-
tution d’un “espace de liberté, de 
sécurité et de justice” transatlan-
tique➋. Ce deuxième processus 
est sous-tendu par une saisie de 
plus en plus importante des don-
nées relatives à la vie privée.
La capture des informations 
personnelles, justifiée au niveau 
pénal, est avant tout une accumu-
lation économique primitive devant 
aboutir à l’installation de nouveaux 
rapports de propriété, consacrant 
la fin de la propriété de soi. La 
saisie des données privées résulte 
d’initiatives étasuniennes et s’est 
accompagnée de leur transfert 
massif vers les USA. Des accords 
signés entre le Conseil de l’Union 
européenne et les États-Unis ont 
légitimé une capture de fait, qui, 
dans un premier temps, s’est 
d’abord imposée comme un pur 
rapport de forces violant le droit 
européen➌.

Le Parlement européen 
étrenne ses nouveaux 
pouvoirs.
En ces matières, le Parlement eu-
ropéen avait seulement une compé-

tence d’avis. Cependant, le Traité 
de Lisbonne a accordé, à cette 
assemblée, de nouvelles compé-
tences en matière de police et de 
justice. Le Parlement a étrenné ses 
nouveaux pouvoirs en refusant un 
projet d’accord de transfert des 
données financières des citoyens 
de l’Union vers les USA. Plusieurs 
accords “Swift”, justifiant les 
saisies étasuniennes, avaient déjà 
été signés par le Conseil. Ce refus 
est donc une première. Ce faisant, 
il constitue une rupture dans la 
légitimation constante du rapport 
de domination exercé par les USA 
sur les populations européennes. Il 
ouvre ainsi une possibilité de cou-
pure entre rapport de domination 
et hégémonie, entre pur rapport de 
forces et consentement.

Ainsi, malgré les pressions du 
Conseil européen, de la Com-
mission et de nombreux États-
membres➍, qui avaient multiplié 
les promesses tardives pour 
convaincre les députés, l’assemblée 
plénière du Parlement européen à 
Strasbourg a refusé, ce 11 février, 
de ratifier l’accord “Swift” signé par 

la Commission européenne avec 
les autorités étasuniennes. Il s’agit 
là d’une réaction du Parlement face 
à une évolution structurelle des 
relations transatlantiques, qui donne 
à l’exécutif étasunien une souve-
raineté directe sur les populations 
européennes. Si la réaction des 
députés n’a pas les moyens de 
remettre en cause le rapport de do-
mination qui préside à ces relations, 
il marque cependant un cran d’arrêt 
dans l’exercice de l’hégémonie 
étasunienne, dans le processus de 
reconnaissance par les Européens 
du droit que s’est donné l’adminis-
tration américaine d’organiser leur 
existence.

Le texte soumis aux députés ac-
cordait aux services US le droit de 
capturer, sur le sol européen, les 
informations liées aux transactions 
financières transnationales des 
ressortissants des pays membres 
de l’UE. Par une large majorité, 
l’assemblée a ainsi suivi l’avis de la 
Commission des libertés civiles et 
de la justice qui, le 4 février, avait 
demandé à l’assemblée de rejeter 
l’accord avalisé le 30 novembre 

Affaire Swift : 
le Parlement européen 

fait de la résistance
Depuis des années, l’UE transfère aux États-Unis 
une série d’informations personnelles sur ses conci-
toyens. Elle abandonne de la sorte une part de sa 
souveraineté et porte atteinte aux libertés civiles. 
Mais aujourd’hui, le Parlement européen porte un 
coup d’arrêt momentané à ce processus.

Jean-Claude Paye
Sociologue, auteur de La Fin de l’État de droit. La Dispute./
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2009 par le Conseil des ministres 
de l’Intérieur de l’UE➎.
Cet accord permettait aux autori-
tés américaines de se saisir, sur 

les serveurs de la société Swift 
placés sur le sol de l’Ancien Conti-
nent, des données financières des 
citoyens européens. Selon la Com-

mission des libertés du Parlement, 
le texte n’offre pas suffisamment 
de garanties pour la protection 
de ces informations personnelles 
transmises à l’administration US. 
De plus, elle s’était insurgée contre 
le caractère unilatéral du texte, 
puisque les Américains sont les 
seuls à exploiter ces informations. 
Les enquêteurs européens n’ont, 
quant à eux, pas accès aux don-
nées américaines placées sur le 
serveur situé aux USA.

Une réorganisation 
du système Swift
Suite à la réorganisation du sys-
tème Swift et contrairement à ce 
qui était antérieurement affirmé, le 
Commissaire européen à la Justice 
Jacques Barrot a ensuite expliqué 
que les Vingt-Sept souhaitent 
donner, aux enquêteurs du Trésor 
américain, accès aux centres 
d’opérations européens gérés par 
Swift. Il a déclaré que “ce serait ex-
trêmement dangereux à ce stade 
de cesser la surveillance et le 
contrôle de ces flux d’informations” 
et il a affirmé que les opérations 
américaines sur le serveur amé-
ricain de Swift s’étaient révélées 
“un outil important et efficace”. Il a 
simplement repris les déclarations 
du juge Brugière, la “personnalité 
éminente” désignée par la Com-
mission pour “contrôler” l’utilisation 
américaine des dizaines de millions 
de données transférées chaque 
année. Ce dernier avait prétendu 
que cette saisie avait “permis 

L’affaire et le système Swift
En révélant l’affaire Swift, le 23 juin 2006, le 
New York Times avait mis en lumière l’installa-
tion, par la CIA, d’un programme de surveillance 
des transactions financières internationales. Le 
journal avait mis au jour que la société Swift 
(Society for Worldwide Interbank Financial 
Télécommunications) basée en Belgique avait 
transmis régulièrement, depuis les attentats 
du 11 septembre 2001, des millions de don-
nées confidentielles, concernant les opérations 
de ses clients, au département du Trésor des 
États-Unis, qui a servi de relais pour la récep-
tion des informations. En dehors du cadre légal 
d’échanges d’informations financières entre 
gouvernements, l’administration américaine 
avait exigé que Swift lui transmette les données 
qu’elle traite à l’insu des personnes concernées 
et des autorités de protection de la vie privée, 
belges et européennes.
Le gouvernement des États-Unis avait sommé la 
société Swift de lui communiquer les données 
personnelles qu’elle traite, lesquelles incluent les 
citoyens de l’Union européenne. Ces sommations 
étaient assorties de menaces d’emprisonne-
ment de ses dirigeants et de peines d’amendes. 
À chaque fois, Swift a obéi, transmettant ses 
données au ministère des Finances américain. 
Dans un communiqué, Swift dit n’avoir eu d’autre 
choix que de s’y soumettre, et affirme avoir 
négocié avec le gouvernement américain “l’am-
pleur et la supervision” de ces sollicitations.

Swift, société américaine de droit belge, gère 
les échanges internationaux de quelque 8000 
institutions financières situées dans 208 pays. 
Elle assure le transfert de données relatives aux 

paiements, mais ne fait pas transiter d’argent.
Ce sont plus de 14 millions de messages Swift 
qui sont échangés chaque jour sur le réseau. 
C’est par elle que passe l’essentiel des trans-
ferts du secteur bancaire international. C’est 
pourquoi ses services sont devenus indispen-
sables aux banques, courtages et bourses. Ces 
dernières n’ont pratiquement pas d’alternative 
aux services offerts par Swift.

Malgré la violation flagrante des droits, eu-
ropéen et belge, de protection des données 
personnelles, ce transfert n’a jamais été remis 
en cause. Au contraire, l’UE et les USA ont signé 
plusieurs accords destinés à légitimer cette 
capture.
Tous ont été justifiés par la lutte contre le 
terrorisme. La saisie par les autorités US était 
rendue possible par la particularité du système 
Swift. Toutes les données contenues par le 
serveur européen, installé à La Haye, étaient 
également placées sur un second serveur placé 
aux États-Unis. Ce qui permettait aux douanes 
étasuniennes d’en prendre possession, le droit 
américain autorisant cette capture.

Depuis juin 2007, il avait été prévu que les 
données Swift intra-européennes ne soient 
plus transférées aux USA, mais sur un second 
serveur situé sur le sol de l’Ancien Continent. 
Cette nouvelle procédure s’avère formellement 
plus conforme au droit européen et elle devait 
supprimer la possibilité, pour les autorités étasu-
niennes, de se saisir de ces informations. Ce 
nouveau serveur, placé à Zurich, est opération-
nel depuis fin 2009. ➔
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d’éviter un certain nombre d’at-
tentats”. Le rapport étant gardé 
secret, aucun exemple, permettant 
de vérifier ces allégations, n’a été 
avancé. L’énonciation du carac-
tère indispensable de la capture 
des données financières devient 
la preuve du succès de cette 
politique dans la lutte contre le 
terrorisme. Une identité est établie 
entre le mot et la chose.

L’énonciation de la lutte contre 
le terrorisme suffit à justifier la 
capture des données financières. 
Cependant, la réalité nous montre 
que les attentats sont générale-
ment peu coûteux et ne nécessi-
tent aucun déplacement important 
d’argent. La raison invoquée, la 
lutte contre le terrorisme, prend 
un caractère surréaliste quand on 

sait que la commission officielle 
d’enquête sur les attentats du 
11 septembre 2001 n’a pas lancé 
d’investigation sur les mouvements 
de capitaux suspects enregistrés 
les jours précédant les attentats. 
Pourtant, juste avant les attaques 
du 11 septembre, les 6, 7 et 8, il 
y a eu des options de vente excep-
tionnelles sur les actions des deux 
compagnies aériennes (American 
et United Airlines) qui furent détour-
nées par les pirates, ainsi que sur 
Merrill Lynch, l’un des plus grands 
locataires du World Trade Center. 
Ces informations ont été révélées 
notamment par Ernst Welteke, 
président de la Deutsche Bank à 
l’époque➏. Il a aussi déclaré qu’il 
y avait beaucoup de faits prouvant 
que les personnes impliquées dans 
les attaques profitèrent d’informa-

tions confidentielles afin de réaliser 
des opérations suspectes.
En ce qui concerne le transfert 
des données financières, la 
Commission avait voulu d’abord 
signer un accord transitoire. 
Le processus de décision avait 
été immédiatement confié à la 
présidence suédoise et au Conseil. 
Cela a toute son importance car 
le Conseil suit quasiment toujours 
les positions des fonctionnaires 
permanents et ceux-ci se révèlent, 
le plus souvent, être de simples re-
lais des négociateurs américains. 
Le commissaire Jacques Barrot 
estime avoir réalisé un accord 
équilibré, mais il a dû reconnaître 
que le texte actuel n’inclut pas 
l’accès des autorités européennes 
aux transactions bancaires améri-
caines.

À cet accord transitoire devait 
succéder un texte définitif, tout aussi 
unilatéral. Il s’agirait, après quelques 
mois, de “renégocier” ce qui a été 
accepté dans l’urgence. Cet accord 
devait être avalisé par le Parlement 
européen quand le Traité de Lis-
bonne, qui donne à cette assemblée 
plus de pouvoirs en matière de 
police et de Justice, sera d’applica-
tion. La volonté affichée d’attendre 
la ratification du Traité indique qu’il 
s’agissait de faire reconnaître, par le 
Parlement, un droit permanent des 
autorités américaines de se saisir, 
sur le sol européen, des données 
personnelles des citoyens de l’Union. 
Les nouveaux “pouvoirs” accordés 
au Parlement trouvaient leur raison 
d’être dans la légitimation des 
transferts de souveraineté de l’UE 
vers les USA.

➔



(51)ENSEMBLE! / N°68 / juin 2010 / www.asbl-csce.be

Un acte de résistance à 
l’hégémonie US sur le sol 
européen
Cette position a le mérite d’être 
transparente : utiliser le Traité, 
non pas comme un texte consti-
tutionnel interne à l’Union, mais 
comme un acte d’intégration de 
l’UE dans une entité supranationale 
sous direction étasunienne. Le 
projet d’accord transitoire signé 
par le Conseil représentait bien un 
nouveau pas dans l’exercice d’une 
souveraineté directe de l’adminis-
tration américaine sur les popula-
tions européennes. C’est contre 
cet abandon de souveraineté et 
en opposition avec cette utilisation 
pervertie du Traité de Lisbonne, qui 
instrumentalise le Parlement, que 
viennent de réagir la Commission 
des libertés civiles et de la justice 
et l’assemblée plénière, en refusant 
de ratifier l’accord signé par le 
Conseil.
Il s’agit bien d’un revers pour la 
Commission et le Conseil de l’UE 
et un cran d’arrêt dans la recon-
naissance de l’hégémonie US 
sur les populations européennes. 
Cependant, le rapport de domina-
tion étasunien reste intact, puisque 
les Américains n’ont jamais cessé 
d’avoir accès aux données euro-
péennes, même lorsque la violation 
du droit européen avait été révélée 
et qu’aucun accord, légitimant la 
capture des informations, n’avait 
encore été signé. C’est encore 
le cas actuellement. Le nouveau 
serveur placé sur le sol européen 
est opérationnel depuis fin 2009 
et les autorités étasuniennes y ont 
directement accès en justifiant 
leur action par l’urgence de la lutte 
antiterroriste. On peut supposer 
que cette situation de fait ne sera 

pas modifiée par le vote négatif du 
Parlement européen.
Les conséquences de la réaction 
du Parlement européen doivent 
être lues sur un autre plan, celui 
de l’évolution de l’ensemble des 
relations USA-UE et notamment du 
projet de création d’un grand mar-
ché transatlantique, véritable acte 
d’intégration de l’Union européenne 
dans une structure politique 
impériale organisée par l’exécutif 
étasunien. Dans ce projet, il est 
notamment prévu la création d’une 
assemblée transatlantique destinée 
à légitimer l’action en cours. La 
Commission européenne a déjà ex-
primé l’intention de créer une telle 
institution parlementaire transat-
lantique dans une communication 
de mai 2005➐. À la lumière de la 
dernière réaction du Parlement, 
ce dernier objectif pourrait bien ne 
pas être le long fleuve tranquille 
espéré tant par les autorités étasu-
niennes que par la Commission et 
le Conseil de l’UE.

Cette victoire est fragile. Si le 
projet d’accord, annoncé en 
mai 2008 dans un rapport interne 
(écrit conjointement par des négo-
ciateurs appartenant au ministère 
de la Justice du côté américain 
et par le Coreper, un groupe de 
représentants permanents du 
côté européen)➑, autorisant un 
transfert général des données 
personnelles des citoyens de l’UE 
est prochainement signé, l’intérêt 
pour les autorités US, d’obtenir un 
accord particulier, concernant les 
informations financières, sera vidé 
de ses enjeux.
Le refus du Parlement européen 
de ratifier l’accord Swift est en 
contradiction avec ses résolu-

tions de 2006, 2008 et 2009 en 
faveur de l’installation de ce grand 
marché transatlantique. Le rejet de 
l’accord de transfert des données 
financières est en complète opposi-
tion avec le soutien à l’installation 
d’un grand marché transatlantique, 
car ce dernier sera avant tout un 
marché des données personnelles. 
Paradoxalement, cette contradic-
tion aura pour effet d’accroître le 
rôle effectif du Parlement, puisqu’il 
devient le lieu où le conflit entre 
défense de la vie privée et mise en 
place d’un espace économique et 
politique transatlantique deviendra 
visible, donc saisissable. n

➊ “Europe-États-Unis : un rapport impérial”, 
Le Monde, le 24 février 2004.

➋ http://www.telegraph.co.uk/telegraph/
multimedia/archive/00786/Read_the_full_
EU_re_786870a. pdf.
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LLors des rencontres de préparation 
de notre dossier “La mendicité, 
une incivilité ?”➊, une image est 
revenue constamment, accompa-
gnée de commentaires méfiants 
ou carrément méprisants : celle 
de la femme qui mendie accom-
pagnée d’un enfant, tous deux 
d’origine rom. Outre leur caractère 
racial, nous avons constaté dans 
certains propos la présence de 
nombreuses ritournelles : ce ne 
sont pas leurs enfants, un enfant 
n’a pas sa place en rue, chantage 
affectif, concurrence déloyale, etc. 
En fin de parcours de réflexion de 
nos interlocuteurs, ces personnes 
seraient toutes sous l’influence de 
maffias et de réseaux d’exploita-
tion de la mendicité. Ces idées, 
répétées inlassablement, sont 
apparues tant dans les propos des 
usagers des transports en com-
mun que dans ceux des mendiants. 
Elles ont également été répandues 
par le porte-parole de l’entreprise 
publique, osant affirmer pour 
justifier les activités de la STIB que 
65 % des mendiants font partie de 
réseaux.

À la fin de l’année 2009, suite aux 
réactions des associations et au 
recul de la STIB en ce qui concerne 
la publicité de sa politique ré-
pressive, des auditions d’acteurs 

sociaux se sont déroulées au sein 
du parlement bruxellois, dont le 
but était de mieux comprendre 
la réalité de terrain à Bruxelles. 
Au cours de ce processus, la 
présidente de la Commission des 
affaires sociales s’est renseignée 
auprès de la police fédérale, pour 
entendre qu’aucun dossier d’ex-
ploitation n’existe, et ce depuis de 
nombreuses années.

Dès lors, d’où peuvent donc prove-
nir ces images mentales assénées 

comme des certitudes par le public 
bruxellois ? Afin de déconstruire les 
clichés, et de comprendre la réalité 
cachée derrière cette figure décrite 
inlassablement par les Bruxellois, 
nous sommes partis à la rencontre 
de deux des associations audition-
nées par le Parlement, travaillant 
avec les gens de la rue et les 
Roms à Bruxelles. n

➊ La mendicité, une incivilité ?, Ensemble 
n°67, mars 2010, pp. 8-25.

Au-delà des clichés 
liés à la mendicité 

des Roms
Dans le numéro 67 de la revue Ensemble, nous avons 
traité des récentes politiques de répression de la 
mendicité en région bruxelloise et au sein de sa 
principale entreprise publique, la Société des trans-
ports intercommunaux bruxellois (STIB). Lors de notre 
enquête, nous avons pu constater l’extrême prégnance 
de stéréotypes liés à certaines populations (sur) 
vivant de la mendicité à Bruxelles. Aujourd’hui, nous 
désirons explorer la réalité complexe présente 
derrière les commentaires souvent simplistes de nos 
interlocuteurs.

Gérald Hanotiaux
CSCE/
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Les auditions parlementaires de la fin de l’année 
2009 visaient, entre autres choses, à préparer 
le futur travail des élus sur cette question. Les 
représentants des différents partis francophones 
(90 % de l’électorat) ont annoncé vouloir au mi-
nimum aboutir au retrait du mot mendicité de la 
liste des comportements à combattre à la STIB, 
apparaissant à l’article 3.10 de l’arrêté gouver-
nemental de décembre 2007. L’objectif est des 
plus importants, car il consistera en l’abolition 
de la pénalisation de la mendicité, disparue en 
1993 de la législation fédérale et réapparaissant 
ici au niveau régional.

Nous avons contacté l’une des élues respon-
sables de ce dossier au parlement bruxellois, 
Anne Herscovici (Écolo), afin d’en savoir plus 
sur l’état d’avancement du travail et les suites à 
attendre concernant le traitement de la question 
de la mendicité à Bruxelles. Au moment du bou-
clage de ce numéro, l’essentiel du rapport avait 
été fourni aux parlementaires par le secrétaire 
de la Commission des affaires sociales. Pour 
pouvoir redémarrer le travail concrètement, il 
manquait encore la partie du rapport concer-
nant la STIB et l’audition de son directeur, Alain 
Flausch, envoyée à l’entreprise pour relecture et 
toujours attendue par le Parlement.

Lorsque le rapport complet sera disponible, une 
réunion sera organisée avec un parlementaire 
de chaque groupe politique de la majorité, afin 
de préparer un amendement à proposer au 
vote, qui annulerait la présence de la mendicité 
dans l’arrêté du gouvernement bruxellois. Le 

groupe parlementaire Écolo se déclare prêt à 
faire le forcing pour que ce projet aboutisse. 
L’élue contactée signale par ailleurs l’existence 
d’autres dimensions à cette question, des ini-
tiatives répressives se discutant régulièrement 
au niveau de différents conseils communaux, 
à Bruxelles et ailleurs en Belgique, sur des cas 
précis de mendicité observés dans les com-
munes.

Si toutefois le vote de cet amendement aboutis-
sait, il resterait alors ensuite à fixer les modali-
tés d’application des changements à réaliser au 
sein de l’entreprise publique. Cela ne s’annonce 
pas simple, si l’on se réfère à l’attitude et aux 
propos de son directeur devant les parlemen-
taires. La réorganisation du travail dans l’entre-
prise, si l’on observe sur le long terme les pra-
tiques de la STIB, risque de demander un travail 
en profondeur sur les mentalités, les attitudes 
négatives envers les mendiants constituant - de 
l’aveu même des agents de l’entreprise - une 
grande part de leur travail➊.

Ajoutons que cesser le harcèlement des plus 
fragiles au sein de notre société ne peut consti-
tuer qu’un premier cap de dignité sociétale, 
n’enrayant en rien l’existence de cette pauvreté. 
Le CSCE vous tiendra bien entendu informés de 
toutes les avancées de ce dossier, tout au long 
de cette année 2010, annoncée comme une 
année européenne de lutte contre la pauvreté.

➊ Voir à ce sujet le dossier La mendicité, une incivilité ?, En-
semble n°67, mars 2010, pp. 8-25.
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u CSCE : Vous êtes coordina-
teur de l’association, pouvez-
vous exposer vos motivations 
à engager une travailleuse de 
rue d’origine rom ?

Laurent Demoulin : Dans 
notre travail quotidien, nous étions 
confrontés à ces questionnements 
sur les Roms et la mendicité. 
Comme je l’ai expliqué lors de 
l’audition au parlement bruxellois, 
à leur contact, nous n’avions pas 
les moyens de mettre en place 
nos méthodes de travail, basées 
sur la construction de relations, 
sur l’écoute et l’échange. Cette 
incapacité était due bien entendu à 
la barrière de la langue, mais aussi 
à une incompréhension culturelle 
de la situation des mamans avec 
leurs enfants dans la rue. Nous 
nous sentions démunis, d’autant 
plus que nous étions régulièrement 
interpellés sur ces questions par 
des citoyens, des politiques ou 
encore des travailleurs sociaux. 
Dans l’idée de s’adapter au terrain, 
nous avons alors décidé d’engager 
une personne ayant réalisé ce 
parcours de vie, de la Roumanie à 
la Belgique, et qui par sa culture et 
sa connaissance de la langue pour-
rait nous aider à comprendre les 
réalités de cette population. Nous 
voulions réellement comprendre 
les choses en profondeur, et ne 
pas juger sur base d’a priori et de 
clichés liés à notre modèle culturel. 
C’est essentiel.

u CSCE : Vous êtes d’origine 
rom, selon votre expérience 
de vie, et votre connaissance 
de terrain à Bruxelles, que 
pourriez-vous dire au sujet 
de cette image, extrêmement 

présente pour le public, des 
mendiants roms appartenant à 
des réseaux d’exploitation ?

D : En effet, j’entends très souvent 
l’évocation de cette image, lors 
de discussions en rue, ou lors de 
formations avec des travailleurs 
sociaux, un peu partout. Lorsque 
j’essaie d’affronter ça avec mes 
interlocuteurs, que je leur demande 
où ils ont entendu ça, ou bien ce 
qu’ils ont vu, ils évoquent toujours 
quelque chose de très vague, 
de lointain. Tout est très flou. À 
Diogènes, nous ne prétendons 
pas a priori que cela n’existe pas, 
et dans mon travail je ne suis pas 
axée en priorité sur cette question-
là, mais depuis six ans que je suis 
en contact permanent avec les 
Roms de Bruxelles en rue, je n’ai 
jamais constaté aucun fait. Mon 

constat, par mon expérience quo-
tidienne, est que la mendicité est 
une simple question de survie, liée 
à l’état de leur situation, de leurs 
moyens et de leurs droits.

u CSCE : En première ins-
tance, il semble avant tout que 
le public soit choqué par la pré-
sence d’enfants en rue, parfois 
en très bas âge. Comment 
exposer la réalité des Roms au 
public ?

D : L’aspect principal est bien 
entendu la question de la survie 
par la mendicité, nécessitée par 
leur situation sociale. Ces gens 
qui font la manche, avec ou 
sans leurs enfants, n’ont droit à 
aucune aide et n’ont pas le droit 
de travailler➋. Jamais les parents 
ne laisseront l’enfant seul, dans un 

pays étranger, un quartier où ils 
habitent plus ou moins, une maison 
souvent insalubre, bref dans un lieu 
où ils ne sont pas assurés d’être 
encore présents le lendemain. 
Rien n’est sûr pour eux ! Au niveau 
de l’image renvoyée au public, il 
peut aussi s’agir de se présenter 
tel qu’on est, de transmettre un 
message : “nous sommes comme 
ça, en famille, et on n’a rien, aidez-
nous”. C’est une modalité pour 
exposer leur réalité car d’une part, 
ils ne peuvent faire autrement, ne 
sachant pas expliquer les choses 
en français et d’autre part, ils 
ont peur de s’exprimer et ne font 
confiance à personne d’extérieur à 
leur communauté.

La présence des enfants en rue est 
également liée à une importante 
dimension culturelle, qui doit 

Parmi les Roms de Bruxelles, ceux qui vivent de la 
mendicité sont en contact, dans un travail de première 
ligne, avec l’ASBL Diogènes➊. Cette association 
assure un accompagnement des personnes vivant 
habituellement en rue, tout au long de leur parcours 
dans la marginalité et uniquement sur leur terrain 
de vie. Dans le respect de leurs demandes et avec pour 
finalité la reconstruction de liens sociaux, il s’agit 
avant tout de créer une passerelle entre les habi-
tants de la rue et la société. Depuis plusieurs années 
maintenant, l’association emploie une travailleuse de 
rue d’origine rom.

Propos recueillis par Gérald Hanotiaux
CSCE/

Une culture différente des 
rapports familiaux, à vivre 
dans l’extrême précarité

➔
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L’utilisation du terme “Rom”
Nos différents interlocuteurs s’entendent 
sur la difficulté de nommer de manière 
univoque les individus dont nous parlons 
lorsqu’on évoque communément “les Roms”. 
Comme nous allons le voir dans la défini-
tion ci-dessous, l’utilisation de ce terme est 
controversée ; cependant, en accord avec 
nos interlocuteurs, nous avons choisi de l’uti-
liser ici. En effet, dans le contexte belge et 
bruxellois, la grande majorité des personnes 
dont nous évoquons le vécu sont originaires 
du peuple rom de Roumanie (1), il est dès 
lors communément admis d’utiliser ce terme 
générique, tout en gardant bien entendu 
toujours à l’esprit qu’il représente des 
réalités non homogènes. Pour illustrer cette 
difficulté sémantique, nous reprendrons un 
extrait d’une étude sur “la scolarisation des 
enfants roms en Belgique”➊.

“Le nom rom signifie homme en langue 
romani, et c’est un “ethnonyme” d’auto-
identification pour certains groupes parmi 

les Tsiganes. Les termes Gitan, Ziggeuner, 
Tsigane, Csigany, attribués de l’extérieur, 
ont souvent reçu au cours des siècles une 
connotation fort péjorative. C’est pour cette 
raison que les organisations politiques des 
Roms recommandent l’usage de l’“ethno-
nyme” d’auto-identification (orthographié 
Rrom), ce qui ne garantit aucunement l’évi-
tement des préjugés ou des stéréotypes. 
Tous les groupes désignés de l’extérieur 
comme Tsiganes ne se considèrent pas 
Roms : les Sinti, Manouches, Jenisch ou 
Kalé d’Europe occidentale utilisent juste-
ment ces “ethnonymes” pour se distinguer 
des Roms, vus comme arrivés après l’ef-
fondrement des régimes communistes dans 
les pays d’Europe centrale et orientale. […] 
Quant au terme générique Roms, son usage 
est plutôt controversé. Qui plus est, il existe 
paradoxalement une sorte de complicité 
sémantique et historique entre l’“ethno-
nyme” Tsigane et celui de Rom, du fait que 
les deux termes renvoient à une population 

considérée comme marginale. Les Roms, 
sans toujours accepter le nom de Tsiganes 
donné par les gadje, savent que ce nom 
se réfère bien à eux : l’appellatif catégo-
riel d’un individu ou d’un groupe reflète 
l’expérience historique d’interaction avec 
les autres groupes et les manipulations po-
litiques qui en ont été faites. Les Roms utili-
sent souvent Tsigane comme une traduction 
de Rom dans la langue des gadje. Ainsi, en 
parlant d’eux-mêmes aux gadje, ils utilisent 
presque toujours Tsiganes. Évidemment, 
cela ne veut pas dire qu’ils acceptent les 
connotations péjoratives qui s’y rattachent, 
mais ces usages différenciés – Rom entre 
eux, Tsigane avec les autres – semblent 
faire partie d’une convention tacite de 
communication ainsi que de la construction 
discursive de la frontière symbolique tou-
jours réitérée entre Roms et gadje.”

➊ Scolarisation des enfants roms en Belgique. Paroles de 
parents, Fondation Roi Baudouin, 2009, pp. 19-20.
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être observée depuis un autre 
modèle de vie. Dans notre culture, 
l’enfant est très attaché à la ma-
man, elle est responsable de son 
éducation. Que ce soit en Belgique 
ou en Roumanie, à l’intérieur ou à 
l’extérieur, elle sera toujours avec 
son enfant. Dans la culture belge, 
certains faits sont totalement en 
contradiction avec nos pratiques 
culturelles. Par exemple, nous 
observons ici une sorte d’usage de 
ne pas trop “gâter” l’enfant. Chez 
nous, c’est différent, il y aura des 
nuances d’une famille à l’autre, 
mais l’enfant rom n’a pas vrai-
ment de limite, il dirige la relation 
familiale et nous faisons plutôt ce 
qu’il demande. Il est également 
choquant pour nous d’apprendre 
que, très tôt, l’enfant n’est plus 
allaité. La réaction spontanée des 
mamans est de se dire “le pauvre”, 
car l’enfant veut ça, et demande 
quelque chose de totalement na-
turel. Nous avons toujours évolué 
dans un autre système de vie, 
cette “rupture” avec l’enfant est ici 
due par exemple au travail de la 
maman, nécessitant que l’enfant 
doive passer à autre chose. Il 
existe tout un chemin structurel 
de l’enfant qui n’existe pas dans 
notre culture, car dans les sociétés 
où nous nous sommes trouvés, le 
travail pour nous n’a jamais été fixe 
ni de longue durée.

u CSCE : Une question régu-
lièrement soulevée est aussi 
celle de la scolarité, la place 
d’un enfant pour le public est à 
l’école et non dans la rue.

D : Je peux comprendre que 
l’image donnée n’est pas positive, 
mais pour les gens rencontrés en 
rue, il s’agit réellement d’une vie 
au jour le jour. Il est impossible 
de penser à une scolarité s’il 
faut avant tout tenter de manger. 
Par ailleurs, cette question de la 
scolarité provoque également chez 
nous un véritable choc culturel. 
Nous ne comprenons pas qu’un 
enfant de trois ans doive déjà 
intégrer ce système-là, aller seul 
dans une chambre, et partir si 
petit dans une institution comme 
l’école. Pour nous, l’enfant est 

encore très fragile, on ne l’imagine 
pas faire partie de ce rythme, et 
qu’il doive par exemple se réveiller 
si tôt. Tout cela est véritablement 
choquant pour une maman rom. 
En Belgique, le projet de parcours 
dans la vie d’un enfant est calqué 
sur un rythme de scolarité, mais 
chez les Roms, étant donné qu’il 
n’y a jamais eu de réels accès et 
débouchés aux autres projets, le 
grand projet est le mariage. Il a 
lieu très jeune et est une manière 
de créer des liens utilitaires avec 
d’autres familles, pour renforcer 
la communauté et permettre de 
survivre mieux. Les gens sont 
choqués par les enfants en rue et 
de supposés effets négatifs pour 
lui, mais le paradoxe est que, 
dans la famille rom, l’enfant tient 
vraiment une place privilégiée, 
avec des liens très fusionnels et 
une vraie place sociale, à tous les 
âges. L’enfant reste la priorité et 
représente vraiment le succès de 
la famille.

u CSCE : Parlons plus pré-
cisément de ce manque de 
perspectives et de débouchés 
que vous évoquez.

D : Dans l’histoire des Roms, 
l’école n’a jamais été un élément fa-
vorable pour la vie, ni un lieu facile 
d’accès, aboutissant à des résul-
tats concluants. Les expériences 
passées ne constituent pas pour 
les parents un facteur de motiva-
tion pour encourager les enfants à 
faire de grands efforts scolaires. 
Ceux qui ont réussi grâce à l’école 
y sont souvent arrivés en cachant 
leur réelle identité, pour bénéficier 
d’une relative égalité des chances. 
Et cacher son identité nécessite 
des moyens, en commençant par 
la couleur de la peau.

En Roumanie, les Roms vivent 
à la périphérie, concrètement à 
distance du peuple roumain ; les 
deux peuples ne communiquent 
pas ensemble. Dans ce pays, 
l’enfant commence l’école à partir 
de sept ans. À son arrivée dans 
le système scolaire, il ne parle 
pas le roumain car il a vécu dans 
son quartier, où il a seulement 

joué avec les autres enfants roms. 
Puisque les écoles n’enseignent 
qu’en roumain, sans aucune prise 
en compte d’autres langues ni 
aucune aide spécifique apportée 
par l’institutrice, le retard est 
d’emblée radical. Par ailleurs, 
il n’est bien entendu pas facile 
voire impossible pour les parents 
d’aider l’enfant scolarisé, car ils 
sont souvent analphabètes. Il y a 
une demande de scolarisation des 
pouvoirs publics, mais sans réel 
intérêt de transmettre l’éducation 
scolaire. Dans l’espace physique 
de la classe, la différence est déjà 
marquée, les enfants roms ne 
s’asseyent pas à côté des Rou-
mains. Nous sentons directement 
que nous sommes différents, et 
cela mène progressivement à 
l’abandon. Les parents le savent 
dès le départ, c’est intégré dans 
la conscience collective. Tous 
ces éléments font en sorte que 
l’éducation scolaire chez les Roms 
reste une faible préoccupation 
lors de leur arrivée en Belgique.

u CSCE : Un autre élément im-
portant, c’est le logement. Le 
public que vous rencontrez, en 
première ligne, est évidemment 
dans une situation très instable 
à ce niveau.

D : En effet, mais ils ne dorment 
pas en rue, c’est déjà ça. En 
général, ils arrivent à se loger chez 
d’autres familles, mieux installées, 
mais ce n’est pas toujours facile. 
Lorsqu’ils logent chez quelqu’un, ils 
doivent payer une part de loyer, ce 
qui est très difficile. Pour revenir 
à la scolarité, lorsque toute la 
famille vit dans une seule pièce, il 
est très difficile pour un enfant de 
se coucher tôt par exemple, pour 
pouvoir se lever et aller à l’école. 
Souvent, il y a une phase encore 
plus précaire, lors de laquelle les 
familles vivent dans des logements 
insalubres, sur des paliers, sous 
des escaliers. Pour ce public-là, 
il n’est vraiment pas question 
d’envisager une scolarité car la vie 
est trop incertaine. Mais tout cela 
concerne ceux que je rencontre en 
rue, ils sont minoritaires parmi les 
Roms de Belgique. n

➊ Selon l’ASBL Le Foyer, près de 75 % des 
Roms de Belgique.

➋ Diogènes ASBL, place de Ninove 10, 
1000 Bruxelles Tél. 02/502 19 35

➌ Les Roms originaires de Roumanie et de 
Bulgarie bénéficient en théorie des mêmes 
droits que les citoyens européens, sauf en 
matière d’emploi. Les États membres peu-
vent en effet, durant sept ans au maximum, 
imposer des restrictions aux ressortissants. 
Par ailleurs, des limitations peuvent être 
appliquées au droit de circuler librement, 
les citoyens européens ne pouvant devenir 
“une charge déraisonnable” pour l’État et 
disposer de ressources suffisantes et d’une 
assurance maladie. C’est sur cette clause 
que se basent la plupart des CPAS pour ne 
pas venir en aide aux Roms. D’autres restric-
tions concernent des raisons “d’ordre public, 
de sécurité publique ou de santé publique”, 
directive (2004/38) du 29 avril 2004.

➔



(57)ENSEMBLE! / N°68 / juin 2010 / www.asbl-csce.be

u CSCE : Vous coordonnez 
l’équipe du Foyer… Par votre 
connaissance des Roms de 
Belgique, quelles informations 
exposeriez-vous au public 
pour supprimer les clichés 
largement répandus sur cette 
population de Bruxelles ?

Koen Geurts : Au sujet des 
Roms, il existe beaucoup de fan-
tasmes, et ce depuis des siècles, 
les désignant comme voleurs, 
kidnappeurs d’enfants, etc. Les 
commentaires liés à la mendicité 
représentent un peu la version 
moderne de ce genre de consi-
dérations, et vu que l’image des 
Roms est depuis des siècles 
alimentée par des clichés, il 
suffit de deux ou trois cas pour 
confirmer les préjugés dans l’esprit 
des gens. Pour supprimer ces 
clichés, il faudrait commencer par 
prendre conscience qu’il s’agit 
d’une communauté très disparate, 
comprenant différentes nationali-
tés, elles-mêmes morcelées en dif-
férents groupes, dans différentes 
régions, avec différents modes de 
vie. On peut difficilement parler 
des Roms en général, au contraire 
de ce que font les gens qui n’en 
connaissent pas un seul person-
nellement. Ensuite, il faut être bien 
conscient que tous les Roms ne 
mendient pas, beaucoup d’entre 
eux sont totalement contre la 
mendicité, et essayent de gagner 
leur vie autrement. Comme dans 
toutes les populations, certains 
survivent par des actes malhon-
nêtes, mais ceux qui mendient le 
font avant tout pour ne pas entrer 
dans la criminalité. La mendicité 
n’étant pas interdite, ils sont bien 

conscients de cette seule activité 
légale possible, dans un premier 
temps. À Bruxelles, la communauté 
rom représente environ 6 000 
personnes, parmi lesquelles très 
peu s’adonnent à la mendicité.

u CSCE : Au sein de cette 
communauté, quelles sont les 
différentes situations que vous 
rencontrez ?

KG : Lorsqu’ils arrivent, ils sont 
en situation de survie et, souvent, 
il y a une phase de mendicité, 
par laquelle nos médiateurs sont 
d’ailleurs également passés. 
Notre association intervient plus 
tard, pour les familles qui ont pu 
dépasser cette première phase 

très difficile. Ils sont régularisés, 
ont un travail, s’organisent comme 
indépendants, beaucoup comme 
ramasseurs de fer ou travailleurs 

dans la construction. Après 
quelques années, les familles cher-
chent des perspectives pour vivre 
de manière stable en Belgique. 

Une oppression 
et une méfiance intégrées 

dans la culture
En seconde ligne, les Roms de Bruxelles entrent 
souvent en contact avec le service Roms et gens du 
voyage du centre régional d’intégration Le Foyer, dont 
le but est notamment de répondre aux besoins des ins-
tances administratives ou des écoles, lorsque les fa-
milles sont durablement installées en Belgique. Pour 
ces tâches, l’association a engagé trois médiateurs, 
deux Roms et une femme d’origine roumaine➊. Lors du 
dialogue, on se rend compte à quel point, au contact 
d’un peuple, il est important de dépasser les premières 
impressions, et comment est quasiment palpable le 
poids de l’Histoire, ancrée dans une conscience collec-
tive et rejaillissant sur les rapports sociaux.

Propos recueillis par Gérald Hanotiaux
CSCE/

➔
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mendicité

Cela dit, un salaire est évidem-
ment plus sûr pour se fixer, mais 
parfois même un indépendant rom 
gagne peu, il arrive qu’une partie 
de la famille continue alors à men-
dier, pour joindre les deux bouts. 
Pour les jeunes qui parfois n’ont 
pas de compétences spécifiques, 
la mendicité est un moyen d’ap-
porter un peu d’argent à la famille. 
Plus tard, ils entreprennent souvent 
des activités liées au commerce, 
en commençant par exemple par 
les fleurs, les journaux…

u CSCE : Pour ces activités, 
assez visibles, les gens parlent 
également de réseaux d’ex-
ploitation ou de traite des êtres 
humains.

KG : S’ils sous-entendent l’exis-
tence d’une organisation en amont 
de la vente, c’est évident ! Il s’agit 
bien sûr d’organisation écono-
mique. Personnellement, je travaille 
dans une ASBL où le travail est 
organisé, on ne me parle pourtant 
pas pour autant de réseau d’exploi-
tation. Prenons l’exemple des jour-
naux de sans-abri, les informations 
recueillies par nos travailleurs roms 
nous apprennent qu’ils sont impri-
més en Roumanie, et que les Roms 
les achètent pour un certain prix 
dans un “kiosque” à Bruxelles, pour 
les revendre ensuite à un prix plus 
élevé. C’est organisé, mais chacun 
gagne sa marge de bénéfices. Il 
s’agit simplement d’une forme de 
mendicité plus élaborée, afin de 
présenter quelque chose aux gens, 
mais cela reste de la survie.

u CSCE : Avec les gens que 
vous rencontrez ici en deu-
xième ligne, parlez-vous de 
cette question des enfants dans 
la mendicité ?

KG : Au sujet des enfants, dans 
les histoires familiales, on ne peut 
percevoir les différences qu’avec 
un investissement important, en 
construisant une collaboration avec 
la famille. Il y a beaucoup de rai-
sons à la présence des enfants en 
rue. Auparavant, une des grandes 
raisons était liée aux rapatriements 
effectués par les autorités belges, 

qui effectuaient des déportations 
séparées. Si la maman mendiait 
seule, elle pouvait être rapatriée 
sans son enfant. Bien entendu, 
ce genre de faits installent une 
énorme pression. Même si la po-
lice cherchait à retrouver les autres 
membres de la famille, les Roms 
étaient tentés de ne rien dire, 
pour leur éviter l’arrestation. Cela 
représentait un grave déchirement, 
car cette séparation est un drame, 
pour toute mère, mais encore 
plus pour une mère rom. Depuis 
que la Roumanie est entrée dans 
l’Union européenne, cette peur-là 
est moins présente, mais existe 
encore.

u CSCE : Dans le travail 
spécifique de votre association, 
intervenant auprès de familles 
présentes depuis relativement 
longtemps, vous êtes forcé-
ment amenés à accompagner 
la scolarisation des enfants.

KG : Oui, bien sûr. Afin de bien 
comprendre la question de la 
scolarisation, il y a beaucoup 
d’éléments dont il faut prendre 
conscience, de grands écarts 
entre leur culture et la nôtre. En 
dehors de la situation précaire du 
début, il y a également beaucoup 
d’obstacles culturels ultérieurs 
à cette scolarisation. Il y a bien 
entendu le manque de débouchés 
aux études, intégré culturellement 
par les Roms, mais les réticences 
sont hélas encore plus profondes. 
Au cours des siècles, certains 
traitements sociaux sont devenus 
une identité culturelle, basée sur 
la méfiance vis-à-vis des gadje. Le 
gadjo (littéralement : l’autre, l’étran-
ger, le non-Rom) est quelqu’un qui 
a toujours mis les Roms à l’écart.

Il y a cinq siècles, ils ont été 
bien accueillis en Europe, en tant 
qu’artisans. Ensuite, progressi-
vement, des confrontations ont 
eu lieu avec les paysans, car nos 
régions d’Europe de l’Ouest étaient 
paysannes. Le mot gadjo, au 
départ, signifie d’ailleurs paysan. 
Nous n’allons pas décrire toute 
l’histoire de ces peuples, mais pour 
les comprendre, il est important 

d’avoir conscience de ces confron-
tations permanentes et d’un mode 
de vie rejeté intégralement, dû au 
fait qu’ils n’étaient acceptés nulle 
part. Ces peuples ont progressive-
ment été mis à l’écart, partout où 
ils passaient, avec des moments 
extrêmes tels que la mise en escla-
vage en Valachie et en Moldavie, 
ou encore de réguliers pogroms. 
Et surtout, dans l’histoire récente, 
n’oublions pas l’Holocauste, qui 
a aussi concerné les Roms. Les 
“réparations” du génocide de la 
Seconde Guerre mondiale com-
mencent seulement aujourd’hui, 
timidement. Nous accompagnons 
actuellement des demandes de 
réparation liées à la Seconde 
Guerre mondiale, car souvent ils 
ne savent pas lire, n’ont pas les 
formulaires adéquats, etc. Tout 
cela rend les rapports des Roms 
avec les sociétés où ils s’installent 
extrêmement compliqués. Nous 
sommes face à une “frustration” 
gigantesque, intériorisée par un 
peuple et extrêmement présente 
dans la mémoire collective. Car 
ces peuples ont été discriminés et 
massacrés pendant la guerre, mais 
ont également été discriminés 
après la guerre, car ils n’ont pas 
eu le même travail de mémoire que 
le peuple juif, un manque accompa-
gné d’une continuation du rejet en 
Europe, à l’Ouest comme à l’Est.

Tous ces éléments culturels organi-
sent la prégnance d’une méfiance 
envers les gadje, supposés ne pas 
avoir de bons sentiments envers 
les Roms, et qui se matérialise 
également dans les considérations 
liées à la scolarité. Le réflexe est 
celui-ci : “Notre culture a permis de 
résister et de survivre à toutes ces 
attaques continuelles contre elle, 
alors préservons-la comme telle.” 
Le Rom sait qu’il est fait pour 
survivre et se débrouiller au jour le 
jour dans un monde hostile. C’est 
historique. Ils sont très conscients 
de leur identité culturelle en tant 
que Roms. Dès lors, ce processus 
équivaut à ne pas accepter tout 
ce que les gadje offrent, notam-
ment un système d’éducation 
très différent de leurs valeurs. Au 
sein de tout ce cadre de pensée, 

les familles se demandent ce 
que va apporter un diplôme, car 
au final, en tant que Rom, on 
n’aura sans doute pas d’accès au 
marché du travail. Tout cela étant, 
nous constatons des évolutions 
importantes et travaillons de plus 
en plus sur ces questions, avec 
les familles qui le demandent. Les 
Roms comprennent bien que plus 
ils seront acceptés dans la société, 
plus ils auront de chances sur le 
marché de l’emploi.

u CSCE : Les familles roms 
expriment à vos travailleurs 
une aspiration à se fixer en 
Belgique ?

KG : Bien entendu. Si on les 
nomme “gens du voyage”, c’est 
avant tout parce qu’ils ont toujours 
été évacués des territoires où ils 
s’installaient. La plupart du temps, 
leur volonté est de rester ici, 
d’augmenter leurs chances dans 
ce but, et surtout de construire 
une existence plus enviable pour 
leurs enfants que la survie passée. 
Comme pour les Belges bien sûr, 
chaque famille est à considérer 
individuellement, mais s’ils sont 
ici, c’est avant tout parce que 
le climat est meilleur pour eux, 
même en mendiant en rue, que 
sous la discrimination dans le pays 
d’origine. Il ne s’agit pas tant de 
venir en Belgique - ou en France ou 
ailleurs -, que de s’installer dans un 
pays où existe un grand mélange 
de communautés différentes, avec 
un accueil supposé plus large.

Pour revenir à vos questions sur 
la mendicité, certains Roms sont 
sortis de l’urgence mais conti-
nuent à mendier. Là encore, des 
gens pourraient réagir négative-
ment et se scandaliser, mais on 
ne peut juger les comportements 
au sein d’une culture avec notre 
vision culturelle personnelle. Pre-
nons comme cadre de pensée la 
pyramide des besoins humains du 
psychologue Maslow. Dans cette 
classification, plus on satisfait les 
besoins primaires, plus on peut 
satisfaire des besoins de plus en 
plus individualisés. Au sommet est 
placé le développement person-
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nel. Dans l’Histoire, pendant des 
siècles, les Roms ont toujours 
dû satisfaire les besoins de 
base, qui n’ont jamais été un fait 
acquis. Cette survie a toujours été 
réalisée en famille et en groupe 
élargi. Sans cette organisation 
culturelle, il est impossible de 
survivre dans le monde. Chez 
les Roms, après les besoins 
de base, il y a quelque part un 
plafond, que nous constatons 
dans notre travail quotidien. Les 
gens ne passent pas facilement 
au développement des besoins 
individuels, c’est même souvent 
très mal vu ! Là aussi, il faudra 
nuancer d’une famille à l’autre, 
mais globalement nous sommes 
face à une société égalitaire et il 
y aura toujours des forces au sein 
de la communauté pour garder 
un niveau d’équilibre, tirant vers 
une répartition équitable. Celui qui 
s’élève doit aider les autres et non 
se développer sur leur dos. Donc, 
concrètement, si quelqu’un a un 

statut d’indépendant et gagne de 
l’argent, il pourra éventuellement 
continuer à mendier pour répartir 
au maximum le tout avec la famille 
ou le groupe élargi.

u CSCE : Pour en revenir au 
fantasme des réseaux d’ex-
ploitation dans la mendicité, 
avez-vous eu connaissance de 
ce genre de dossiers ?

KG : Bien évidemment, il faut 
éviter l’angélisme et être vigilant ! 
De l’exploitation de mendiants 
roms a existé dans le passé, 
notamment une affaire de réseaux 
avec des handicapés, en 2003, 
mais le problème a été réglé. Ce 
sont des choses très visibles : si 
on voit soudainement apparaître 
des handicapés à plusieurs coins 
de la ville, il faut évidemment 
se poser des questions. A cette 
époque-là, nous avions établi un 
groupe de travail sur la traite des 
êtres humains avec le parquet 

de Bruxelles, car les procureurs 
voulaient élaborer une action 
répressive vis-à-vis de la mendicité. 
Dans ce cadre, nous avons livré 
beaucoup d’informations sur la 
réalité de notre public et de leur 
côté, ils ont rassemblé tout ce 
qu’ils avaient sur le sujet. Jusqu’à 
aujourd’hui, ils constatent l’absence 
de matière pour entamer des initia-
tives, car on ne peut évidemment 
agir contre quelque chose qui n’est 
pas réel et correspond avant tout 
à des idées présentes dans la tête 
des gens. Dans notre association, 
si nous avions connaissance de ce 
genre de choses, nous serions évi-
demment les premiers à agir pour 
régler le problème. Les médiateurs 
de notre association sont très 
soucieux de la défense des Roms, 
de leur image, et de leurs chances 
de s’intégrer. n

➊ Service des Roms et gens du voyage du 
Foyer, Rue Mommaerts 22, 1080 Molen-
beek, Tél. 02/411.87.32
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livres 

NNous allons dans un premier temps 
structurer ce compte-rendu en 
fonction des thématiques qui nous 
ont le plus interpellés. Ensuite, 
nous tenterons de présenter 
quelques éléments de comparai-
son avec la situation en Belgique. 
Enfin, nous présenterons notre 
sentiment global sur l’ouvrage et 
ce que nous en avons retiré.

Intérim
L’entrée de Nicolas Jounin dans 
le monde de la construction 
se fait par le biais de l’intérim, 
“forme d’emploi dominante pour 
certains métiers, notamment 
manœuvre”B. “Le rôle de 
l’intérim, ce n’est pas un coup de 
main provisoire pour l’exécution 
d’une tâche précise et temporaire, 
mais une fourniture durableC 
de main-d’œuvre précaire et, 
précisons, qui n’est pas nécessai-
rement instable.”D Effectivement, 
Nicolas Jounin a pu constater 
que, confrontés aux incertitudes 
engendrées par la situation des 
travailleurs intérimaires (les plus 
affaiblis risquent de “craquer”, 
les plus demandés n’hésitent pas 
à faire jouer les mécanismes du 
marché du travail et donc à se 
vendre au plus offrant), “l’enjeu 
pour les agences est donc de 
retenir leurs intérimaires. Aussi, 
depuis la fidélisation sélective de 
quelques-uns jusqu’aux discrimi-
nations, certaines pratiques tradui-
sent la volonté des employeurs 
de réduire l’incertitude liée à 
l’intérim”E.
Autrement dit, les entreprises 
veulent le beurre et l’argent du 
beurre : la flexibilité extrême pour 
leurs travailleurs tout en fidélisant 
les “meilleurs” d’entre eux.

Gestion ethnique 
de la main d’œuvre
Nicolas Jounin a occupé des 
postes à faible qualification et 
a essentiellement côtoyé des 
travailleurs d’origine étrangère. 
Cela lui a permis d’identifier trois 
sources de discriminationsF.
- “Une division des collectifs de 
travail entre centres relativement 
stabilisés et périphéries précaires 
[…]. Les travailleurs des centres 
doivent avoir une existence sociale 
relativement stable, garantissant 
leur fiabilité. Les Français et les Eu-
ropéens qui disposent de la liberté 
d’installation sont donc avantagés. 
En revanche, la vulnérabilité sociale 
et juridique des travailleurs des pé-
riphéries est très recherchée, d’où 
la présence importante de per-
sonnes sans papiers ou disposant 
de titres de séjour précaires. On 
se trouve donc en quelque sorte 
devant une recréation à un niveau 
micro de la division internationale 
du travail.”

Chantier interdit

- Le recrutement par cooptation, 
pratiqué et promu par tous les em-
ployeurs du bâtiment, parce qu’il 
favorise les groupes ethniques déjà 
implantés, constitue une forme de 
discrimination indirecte.
- “Les discriminations directes, ce 
qu’on pourrait appeler tout aussi 
bien une gestion raciste de la main-
d’œuvre.”
Cette gestion ethnique (ou raciste) 
de la main-d’œuvreG s’exprime 
par l’attribution de stéréotypes aux 
divers groupes nationaux et par 
l’octroi des postes de travail en 
fonction de ces stéréotypes. “Les 
Portugais, nés dans la maçonnerie, 
ouvriers exemplaires ; les Africains, 
manœuvres dociles et quelque peu 
stupides ; les Algériens, ferrailleurs, 
soudeurs, colériques et revendica-
tifs ; les FrançaisH, ouvriers qua-
lifiés qui se prennent pour des ca-
dors, picolos, feignants, hargneux : 
ce sont quelques-unes des images 
les plus aisément repérables qui 
circulent dans l’intérim du bâtiment 

[en région parisienne].”I
Étonnamment, aucune allusion 
n’est faite aux travailleurs polonais. 
Le “plombier polonais” a pourtant 
été une figure emblématique, 
reprise à foison par les différents 
médias lorsque le projet de 
directive Busquin-Bolkestein faisait 
la une de l’actualité. Actuellement 
encore, les travailleurs polonais 
représentent l’une des nationalités 
les plus représentées parmi les tra-
vailleurs étrangers en BelgiqueJ, 
principalement via le détachement 
international.

Détachement international
Si les passages consacrés au 
racisme et aux discriminations 
apportent un éclairage particu-
lièrement pertinent et instructif, 
l’ouvrage ne consacre qu’une petite 
dizaine de pages à la question du 
détachement internationalK. Le 
détachement international est la 
possibilité, pour une entreprise de 
l’Union européenne, d’effectuer 

Dans son ouvrage Chantier interdit au publicA, Nicolas 
Jounin nous livre le récit de son enquête parmi les 
travailleurs du bâtiment. Pour ce faire, ce sociologue 
a utilisé la méthode de “l’observation participante”, 
qu’il a complétée par une série d’entretiens à “visage 
découvert”. Le résultat est une plongée dans les chan-
tiers de construction, qui nous permet de mieux appré-
hender la réalité qui se cache derrière les palissades 
et les panneaux “chantier interdit au public”.

Guéric Bosmans
Conseiller sectoriel, Centrale Générale FGTB, CSCE./
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au public

des travaux dans un autre pays 
de l’Union. Ceux-ci sont effectués 
par les travailleurs de l’entreprise 
étrangère en respectant la législa-
tion et les conventions collectives 
du pays dans lequel les prestations 
sont effectuées, tout en restant 
assujettis à la Sécurité socialeL. 
Et les salaires restent payés dans 
le pays d’origine. Un tel dispositif 
nécessite, pour que ces règles 
soient respectées, une collabora-
tion sans faille entre les différents 
services d’inspection des pays 
impliqués. Or, ce n’est clairement 
pas le cas actuellement. Un autre 
écueil réside dans le fait que les 
ouvriers détachés ne connaissent 
généralement pas la langue du 
pays dans lequel ils travaillent. Cela 
rend évidemment l’intégrationM 
de ces travailleurs, et notamment 
la connaissance et la défense de 
leurs droits ainsi que leur prise en 
charge par les organisations syndi-
cales, particulièrement ardues.
On parle fréquemment, dans le cas 
du détachement international, de 
“délocalisation sur place”. En effet, 

la construction est par excellence 
le type d’activité qui ne peut être 
délocalisée : la production doit 
impérativement avoir lieu sur le 
site de la vente et de l’utilisation. 
Pour parer à cela, la stratégie pa-
tronale est donc, plutôt que d’aller 
chercher la main-d’œuvre à bon 
marché à l’étranger, de faire venir 
cette main-d’œuvre. On retrouve 
donc ici, comme dans le cas de la 
gestion des collectifs de travail (Cf. 
supra), une stratégie d’importer les 
mécanismes de la mondialisation 
capitaliste dans les pays occiden-
taux.
Nicolas Jounin fait le lien entre 
les différentes évolutions de la 
gestion de la main-d’œuvre dans la 
construction en prenant l’exemple 
du ferraillage : “Externalisé il y 
a vingt ans, il a également été 
intérimisé, afin de baisser le coût 
du travail, d’augmenter la flexibilité 
et de s’assurer la flexibilité des 
ouvriers. Cette externalisation 
a amené le ferraillage à être un 
métier non seulement d’étrangers, 
mais d’étrangers précaires, voire 
sans papiers […]. Néanmoins, ce 
genre d’organisation de la société 
reste instable, et c’est pourquoi le 
recours à la prestation transnatio-
nale de service [le détachement 
international] se développe, pour 
répondre aux mêmes exigences : 
diminuer le coût du travail tout 
en préservant la discipline des 
travailleurs.”N

Et en Belgique ?
À notre connaissance, il n’existe 
pas d’étude comparable dans le 
contexte belge. Mais les différents 
témoignages d’acteurs de terrain 
n’incitent pas à penser que les 
conditions de vie et de travail des 

travailleurs précaires du bâtiment 
seraient plus favorables.
La question du détachement 
international et de ses abus est no-
tamment très présente en Belgique 
et suscite de nombreux débats et 
actions parmi les travailleurs et les 
interlocuteurs sociaux. De même, 
le secteur de la construction est 
l’un des secteurs les plus concer-
nés par la lutte contre la traite des 
êtres humainsO.
Néanmoins, certains éléments 
nous semblent différer par rapport 
à ce que nous connaissons en 
Belgique. D’une part, le recours 
à l’intérim dans le secteur de la 
construction est moins répandu en 
Belgique qu’en France. L’intérim 
n’a en effet été introduit dans le 
secteur de la construction que 
récemment et a été sérieusement 
“verrouillé” par la garantie de 
l’octroi aux travailleurs intéri-
maires des mêmes conditions de 
travail, des mêmes salaires mais 
également des mêmes avantages 
conventionnels que les travailleurs 
“ordinaires”, ainsi qu’une véri-
table formation en matière de 
sécuritéP. Les travailleurs de la 
construction sont néanmoins sou-
mis à une très forte flexibilitéQ et 
la précarité des contrats est bien 
présente, surtout chez les jeunes 
travailleursR.
D’autre part, nous avons été frap-
pés par le peu de place accordé 
par Nicolas Jounin aux organisa-
tions syndicales. Celles-ci sont les 
grandes absentes de cet ouvrage. 
Au niveau du paysage syndical, la 
France présente une situation radi-
calement différente de la Belgique. 
Si le taux de syndicalisation des 
travailleurs français ne dépasse 
pas les 10 %, les syndicats belges 

représentent environ 80 % de la 
population active. Et dans le sec-
teur de la construction, les chiffres 
généralement admis font état de 
98 % de taux de syndicalisation. 
Les organisations de travailleurs y 
exercent un contrôle aux différents 
échelons de la gestion de la main-
d’œuvre dans les entreprises, et 
notamment au niveau du recours à 
l’intérim. Les délégués syndicaux 
de l’entreprise donneuse d’ordre 
ont également le droit de contrôler 
le respect des dispositions légales 
et sociales dans les entreprises 
sous-traitantesS. Tout cela ne fait 
pas pour autant de la Belgique un 
paradis syndical mais il faut bien 
constater que la présence et la 
pénétration syndicale peut éviter 
une série d’abus. Néanmoins, 
les organisations syndicales sont 
confrontées à des problèmes 
récurrents pour organiser et dé-
fendre les travailleurs étrangers et 
les travailleurs les plus précaires.

En guise de conclusion
La lecture de l’ouvrage de Nicolas 
Jounin est à conseiller à toute 
personne désirant comprendre en 
profondeur la réalité des chantiers 
de construction. Et plus largement, 
à toute personne désireuse de 
comprendre les réalités du travail 
précaire et les dynamiques qui 
sont à l’œuvre dans ces collectifs 
de travail que l’on détruit petit à 
petit. Car les constats qu’il pose 
dépassent le seul monde de la 
construction : “Illégalement et par 
le biais des agences d’intérim, les 
entreprises du bâtiment ont déjà 
fait en sorte de pouvoir se séparer 
à tout moment de leurs salariés, 
du moins de certains d’entre 
eux. Rétrospectivement, on les 
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verra peut-être moins comme des 
délinquantes que comme des pion-
nières. Laboratoire semi-clandestin 
des nouvelles relations de travail, 
le bâtiment révèle certaines de ses 
implications.”T L’essentiel de ce 
que nous apprend Nicolas Jounin 
est connu depuis longtemps des 
acteurs du monde du travail et des 
observateurs de la réalité sociale. 
Déjà en 1985, dans son célèbre 
ouvrage Tête de Turc, le journaliste 
allemand Günter Wallraff pouvait 
faire des observations similaires 
suite à son immersion dans la peau 
d’un travailleur turc en RFAU. De 
même, Ken Loach a pu montrer 
dans It’s a Free World la réalité 
d’un marché du travail anglo-saxon 
encore plus dérégulé. Son origina-
lité et son intérêt tiennent dans la 
méthode qu’il utilise et le va-et-
vient systématique entre la récolte 
d’informations sur le terrain et la 
mise en relation de celles-ci avec la 
littérature et l’analyse scientifique 
du sociologue.
La lecture de cet ouvrage n’est pas 
spécialement réjouissante mais elle 

montre la réalité brute, sans aucun 
angélisme ni jugement de quelque 
ordre que ce soit. Elle montre éga-
lement quelles sont les différentes 
formes de résistance mises en 
œuvre, et les correctifs dévelop-
pés par les ouvriers face à cette 
broyeuse qu’est la gestion de la 
main-d’œuvre dans les entreprises 
de la construction. Parce que, 
contrairement aux rêves patronaux, 
les travailleurs restent avant tout 
des êtres humains, et ne sont pas 
des produits ou des machines que 
l’on achète et que l’on vend. n

A Nicolas Jounin, Chantier interdit au 
public, Paris, Éditions La Découverte, 2008, 
p. 9 + référence situation en Belgique.

B Idem

C C’est l’auteur qui souligne.

D NJ, p. 113

E Nicolas Jounin, op. cit., p. 117

F Idem. pp. 227-228

G Nicolas Jounin développe plus particuliè-
rement cet aspect de son enquête dans l’ar-
ticle suivant : “L’ethnicisation en chantiers. 
Reconstructions des statuts par l’ethnique 

en milieu de travail”, Revue européenne des 
migrations internationales, vol. 20 - n°3, 
2004, [En ligne], mis en ligne le 25 sep-
tembre 2008. URL : http://remi.revues.org/
index2025.html (consulté le 7 avril 2010)

H Défini par l’auteur “né en France, blanc et 
doté au minimum d’un prénom traditionnel 
français”. Nicolas Jounin, op. cit., p. 215

I Nicolas Jounin, “L’ethnicisation en 
chantiers. Reconstructions des statuts par 
l’ethnique en milieu de travail”.

J Chiffres fournis par la ministre de l’Emploi 
en réponse à des questions parlementaires 
de Georges Gilkinet et Zoé Genot.

K Nicolas Jounin, op. cit., pp. 134-144

L Pour plus d’infos sur le détachement 
international dans la construction, voir 
notamment : “Les travailleurs étrangers sont 
exploités” in Syndicats, n°04, 26/02/2010, 
p. 11 et le site du Syndicat européen de la 
construction : http://www.efbww.org/default.
asp?Issue=Posting % 20of % 20Workers & 
Language = FR. Pour une approche plus 
exhaustive et scientifique : Jan Buelens, L’oc-
cupation de main-d’œuvre étrangère dans 
le secteur de la construction. Décryptage 
et analyse critique de montages de concur-
rence déloyale, Universiteit Antwerpen, 
Anvers, 2007.

M Ce terme n’est peut-être pas le plus ap-
proprié. En effet, la durée du détachement 
de ces travailleurs est limitée (en Belgique, 
cette durée est de deux ans) et ils n’ont 
donc pas vocation à s’installer durablement 
dans le pays. Néanmoins, on constate que 
de nombreux travailleurs font des “allers 
retours” avec leur pays d’origine une fois 

que la durée du détachement est arrivée à 
son terme ou que le chantier est terminé.

N Nicolas Jounin, op. cit., pp. 143-144

O Le rapport annuel du CECLR sur ce sujet 
donne plusieurs exemples interpellants : 
Centre pour l’égalité des chances et la 
lutte contre le racisme, Rapport annuel 
traite et trafic des êtres humains 2008, 
Bruxelles, 2009, plus particulièrement 
pour la construction, les pages 25-26, 
42-43, 66-67. Le rapport est disponible 
sur le site du centre : http://www.diversite.
be/?action=publicatie_detail & id = 108 & 
thema = 5

P CCT du 22/11/2001 introduisant le 
travail intérimaire dans le secteur de la 
construction et CCT du 24 juin 2005 fixant 
les conditions et modalités du travail intéri-
maire dans la construction.

Q Possibilité de porter la limite journalière 
du travail à 11 heures et la limite hebdoma-
daire à 50 heures, de travailler le samedi, 
recours aux heures supplémentaires…

R Multiplication des sous-statuts, notam-
ment chez les apprentis.

S CCT du 21/06/2007concernant le statut 
des délégations syndicales, article 5. En 
France, ce droit existe également (article 
L. 422-1 du code du travail) mais est peu 
appliqué dans la pratique.

T Nicolas Jounin, op. cit., p. 232

U Günter Wallraff, Tête de Turc, France 
Loisirs, Paris, 1986 et plus particulièrement 
les pages 38-53 pour ce qui concerne la 
construction.
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